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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR
1) Agriculture et pêche
i) Agriculture

1. L'agriculture et les activités connexes restent un secteur clé de l'économie (chapitre I 2)).  L'agriculture a fourni 33% de l'emploi en 2010 (36% en 2004).
  Les autorités ont annoncé un taux de croissance annuel moyen de 2,6%.
  La baisse de l'emploi agricole et la hausse de la production laissent supposer une amélioration de la productivité.  Le phénomène reste toutefois moins marqué que dans d'autres secteurs de l'économie, du fait probablement de la petite taille des exploitations qui n'autorise que de faibles niveaux de mécanisation (voir plus bas).  Dans le secteur agricole, la participation étrangère est soumise à des obstacles importants:  des restrictions s'appliquent à la propriété foncière
;  tous les agriculteurs doivent être des ressortissants philippins
;  et dans les secteurs du riz et du maïs, la participation étrangère au capital pour la culture, l'usinage, la transformation et le commerce (sauf commerce de détail) est limitée à 40%, sauf dans des cas exceptionnels.
  La politique publique vise à l'autosuffisance pour la production de riz, de sucre et de maïs et diverses mesures sont en place à cette fin.

2. Aux Philippines, la production agricole se fonde sur de petites exploitations familiales qui ont une superficie moyenne de 1,7 hectare.  Bien qu'il existe aussi de grandes exploitations agricoles commerciales, ou des exploitations de taille moyenne, le nombre des petites exploitations a augmenté dans le cadre du Programme global de réforme agraire (CARP) lancé en 1988 et dont l'exécution se poursuit.  Le CARP prévoit l'attribution de terres agricoles aux paysans sans terre et aux travailleurs agricoles ainsi que des services de soutien visant à améliorer la situation économique de ces bénéficiaires.
  La superficie maximale accordée s'étend à 3 hectares.

3. Comme l'indique le Plan de développement 2011‑2016 des Philippines, le secteur agricole se heurte principalement aux problèmes suivants:  le coût élevé des facteurs de production comme les engrais et les pesticides;  l'inefficacité de la chaîne d'approvisionnement et des systèmes logistiques;  le manque d'infrastructures d'irrigation;  un faible taux d'adoption technologique (notamment en matière de mécanisation);  et un accès limité aux circuits officiels de crédit et de financement.  Le Plan fait également état de diverses politiques et institutions inadaptées.  On mentionnera à cet égard la faiblesse des services de vulgarisation agricole résultant du transfert de ces structures aux collectivités locales;  les lourdes pertes financières découlant de l'intervention de l'État dans le secteur du riz (voir plus bas) et, partant, l'absence d'investissement dans la recherche‑développement et dans les produits pour lesquels les Philippines présentent un avantage comparatif.  Les progrès ont été lents dans le recensement de zones de développement stratégiques pour l'agriculture et la pêche.  Le Plan de développement fixe de nombreux objectifs et stratégies pour combler ces lacunes.

4. C'est le Ministère de l'agriculture qui est chargé des affaires agricoles aux Philippines et la Loi de 1997 sur la modernisation de l'agriculture et de la pêche (AFMA) (telle que modifiée par la Loi R.A. 9821) régit les politiques afférentes à l'agriculture et à la pêche.
  Parmi les faits nouveaux intervenus dans le domaine législatif pendant la période considérée, on citera l'adoption des lois suivantes:  Loi de 2010 sur l'agriculture biologique qui vise à promouvoir ce type d'agriculture et Loi sur l'Institut philippin de recherche sur le caoutchouc qui vise à développer le secteur du caoutchouc aux Philippines, entre autres mesures, par une aide publique à la recherche‑développement, à la propagation des semis et à la dispersion de plants d'hévéa.  La Loi de 2009 sur le crédit en faveur de l'agriculture et de la réforme agraire fait obligation à tous les établissements bancaires (publics et privés) de réserver au moins 25% du total de leurs capitaux disponibles pour des prêts à l'agriculture et à la pêche en général, dont au moins 10% au profit des bénéficiaires qui entreprennent certaines activités.
  La Loi de 2009 sur le changement climatique, entre autres choses, intègre le changement climatique dans la formulation des politiques publiques, établit la stratégie et le programme à suivre en matière de changement climatique et porte création d'une commission du changement climatique.  Des incitations sont offertes au titre de l'AFMA et de la Loi sur l'agriculture biologique (voir ci‑dessous).

5. L'Office national de l'alimentation (NFA) achète du riz et du maïs aux producteurs nationaux.  Il a le droit exclusif d'importer et d'exporter le riz, bien que le secteur privé intervienne de plus en plus (voir plus bas).  Lorsqu'il y a pénurie sur le marché, le NFA peut être chargé par le Président (par la voie d'un décret‑loi) d'importer du sucre et du maïs pour stabiliser les prix.  Il délivre en outre des permis d'exportation pour le maïs lorsque la consommation intérieure a été satisfaite.  Dans le cadre des efforts visant à réduire le déficit budgétaire national, le gouvernement a étudié la manière de restructurer, rationaliser ou privatiser certaines activités du NFA.  En novembre 2011, trois projets de loi étaient en cours d'examen au Congrès, qui portaient sur la modification des pouvoirs, des attributions et du statut de l'Office.

6. Le Programme de crédit et de financement pour la modernisation du secteur agro‑industriel (AMCFP) est le programme général de financement et de garantie du crédit du Ministère de l'agriculture au profit des petits agriculteurs et pêcheurs.  Il accorde des prêts pour financer les activités entrant dans la chaîne de valeur agricole, y compris la production, la transformation, le commerce et la commercialisation.  Les autorités ont indiqué que les taux d'intérêt étaient fondés sur le marché pour permettre de recouvrer le coût des prêts.  L'AMCFP est actuellement financé par des prêts imputables sur les programmes de crédit contrôlé précédemment administrés par le Ministère de l'agriculture.  Il a deux modes de financement:  soit les fonds de prêts sont vendus en gros à des détaillants agréés qui les réaffectent à de petits agriculteurs et pêcheurs;  ou des dépôts à terme spéciaux sont effectués auprès de banques coopératives accréditées en vue de prêts à ces petits exploitants.
  Cette deuxième méthode permet de ne pas recourir à un grossiste, et donc d'appliquer un taux d'intérêt plus bas.

7. La Philippine Crop Insurance Corporation, une société détenue et contrôlée par l'État, assure les agriculteurs en cas de pertes résultant de catastrophes naturelles.

8. Les Philippines se classent parmi les dix premiers pays producteurs mondiaux de riz, bananes et noix de coco, et c'est le premier producteur mondial d'ananas.
  Les cultures représentent 65% de la valeur totale de la production agricole, et l'élevage et l'aviculture 35%;  le riz paddy, l'élevage porcin et les bananes sont les productions les plus importantes en valeur (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Production agricole, 2010

	Produit
	Valeur de la production
(en millions de pesos philippins,
aux prix courants)
	% de la valeur totale de la production

	Cultures, dont:
	
	

	Riz paddy
	230 906,8
	22%

	Bananes
	106 485,7
	10%

	Noix de coco
	81 273,9
	8%

	Maïs
	69 698,4
	7%

	Canne à sucre
	38 547,9
	4%

	Autres productions prises ensemblea
	147 387,9
	14%

	Élevage et aviculture, dont:
	
	

	Élevage porcin
	172 049,2
	17%

	Élevage de poulets
	112 512,8
	11%

	Autres productions prises ensembleb
	77 425,5
	7%

	Total:
	1 036 288,7
	100%


a
On compte parmi ces productions l'ananas, le café, la mangue, le tabac, l'abaca, l'arachide, le haricot mungo, le manioc, la patate douce (camote), la tomate, l'ail, l'oignon, le chou, l'aubergine, le calamansi et le caoutchouc.

b
Recouvre l'élevage du carabao (buffle d'eau philippin), l'élevage bovin et caprin, les produits laitiers, l'élevage de canards, la production d'œufs de poule et de cane.

Source:
Bureau des statistiques agricoles (2011), Selected Statistics on Agriculture.  Adresse consultée:  http://countrystat.bas.gov.ph/documents/ssa2011.pdf.

9. La moyenne simple du taux de droit appliqué aux produits agricoles (définition de la CITI) s'est établie à 7,7% en 2011.
  Le taux de droit appliqué va de zéro à 50%, le taux le plus élevé s'appliquant au maïs (50%).  La moyenne simple des droits consolidés est de 30,8%.  Des contingents tarifaires sont maintenus pour 0,8% des 15 lignes tarifaires appliquées (0,2% de l'ensemble des lignes tarifaires).  Comme il est indiqué au chapitre IV.2, le taux de droit appliqué à la canne à sucre est de 65%, et de 50% pour le riz et le sucre de betterave.
10. Le pays a opéré une importante libéralisation des échanges de produits agricoles dans les limites de la Zone de libre‑échange de l'ASEAN (AFTA) (chapitre III, tableau III.4).  Dans le cadre des autres ZLE des Philippines, les périodes de transition pour la libéralisation des droits de douane s'achèveront entre 2016 et 2022 (chapitre II, tableau II.3).

11. Dans le cadre de l'AFMA, toutes les entreprises agricoles (et entreprises de pêche) certifiées sont exemptées de droits de douane sur les importations de tous les types d'intrants, de matériel et de machines destinés à l'agriculture et à la pêche jusqu'en 2015.
  Ces incitations fiscales sont aussi offertes aux agriculteurs biologiques en vertu de la Loi de 2010 sur l'agriculture biologique.  En outre, les produits alimentaires d'origine agricole et marine et les intrants agricoles sont exonérés de la TVA (à 12%) (chapitre III 1) iii) g)).  Une TVA à taux nul s'applique à la vente et l'achat de produits bio‑organiques (intrants et produits).

12. Parmi les mesures visant à aider la production biologique prévues dans la Loi sur l'agriculture biologique, on citera les taux spéciaux appliqués par la Banque foncière des Philippines;  les subventions pour le paiement des droits de certification et d'autres services de soutien facilitant la certification biologique;  et une exonération de l'impôt sur le revenu d'une durée de sept ans à compter de la date d'enregistrement pour les produits alimentaires d'origine biologique et les intrants ou produits biologiques.  En outre, les administrations locales sont chargées d'envisager des incitations fiscales à leur échelle.

13. Dans leur liste issue du Cycle d'Uruguay, les Philippines ont inclus 118 lignes tarifaires pour lesquelles des mesures de sauvegarde spéciales pourraient être prises.  Pendant la période à l'examen, elles ont imposé des mesures de sauvegarde spéciale au poulet congelé (une seule ligne tarifaire).  La mesure a été initialement adoptée en novembre 2004 et levée en décembre 2006;  elle a été rétablie en janvier 2007 et levée en novembre 2009.  Les mesures de sauvegarde spéciale sur les oignons et les échalotes, imposées en décembre 2004, ont été levées en janvier 2005.

14. Les Philippines n'ont toujours pas présenté de notification à l'OMC dans un certain nombre de domaines.  Elles n'en ont pas communiqué concernant le volume des importations faisant l'objet d'engagements en matière de contingents tarifaires ou concernant le soutien interne pendant la période considérée.
  La notification la plus récente des Philippines concernant des subventions à l'exportation recouvre la période allant de 2005 à 2007;  dans cette notification, les Philippines ont précisé qu'elles ne fournissaient aucune subvention à l'exportation.

15. Aux Philippines, la plus grande part du soutien à l'agriculture s'effectue par le biais de la protection tarifaire, qui s'est traduite par des prix intérieurs élevés pour les principaux produits agricoles.  En outre, le gouvernement intervient sur le marché en contrôlant les importations et les exportations de riz, en achetant aux producteurs, en constituant des stocks, et en vendant aux grossistes (voir ci‑dessous).  Il a aussi investi des sommes considérables dans divers programmes, en particulier dans un Programme de commercialisation de riz hybride.  En 2007, selon les estimations, les taux nominaux de protection (les prix intérieurs étant supérieurs aux prix à la frontière) ont été de 26% pour la viande de bœuf, 27% pour le poulet et le riz, 32% pour le maïs, 80% pour le sucre et 94% pour la viande de porc.  La noix de coco était une exception car les taux nominaux de protection étaient négatifs pour l'huile de coco et le coprah.

16. Il a été indiqué que depuis la dernière notification présentée par les Philippines sur le soutien interne en 2001, le soutien à la recherche, aux services d'inspection et à l'amélioration des infrastructures avait sensiblement augmenté pour atteindre environ 1,5 milliard, 2,5 milliards et 7,7 milliards de pesos philippins, respectivement, en 2008.  Pendant la période 2001‑2008, le soutien par des subventions aux intrants a augmenté pour atteindre 3,6 milliards de pesos philippins.  Dans le même temps, malgré les majorations de prix de référence pour le riz et le maïs, la valeur totale du soutien reste modique par rapport à la valeur de la production agricole.

b) Quelques exemples de secteurs

Riz

17. L'Office national de l'alimentation soutient les prix à la production du riz.  Il achète du riz paddy aux agriculteurs à un prix de soutien recommandé par le Comité interorganisations du riz (composé de représentants de différents organismes publics) pour assurer ce qui selon lui constitue une rétribution équitable.  À l'heure actuelle, ce prix de soutien est de 17 pesos philippins le kg.  L'Office vend ensuite le riz à des négociants accrédités à des prix fixes (qui vont de 25 pesos philippins le kg (en gros) à 27 pesos philippins (au détail)).
  Les agriculteurs ne sont pas tenus de vendre leur riz paddy au NFA et peuvent vendre directement aux minotiers et aux négociants.  Ils peuvent aussi racheter la même quantité de riz vendue au NFA dans un délai de six mois et la revendre pour bénéficier des éventuelles hausses des prix au‑dessus des prix de soutien de l'Office (programme optionnel de rachat pour les agriculteurs).

18. Les Philippines comptent parmi les quelques pays qui ont bénéficié de la clause du traitement spécial de l'Accord sur l'agriculture du Cycle d'Uruguay (annexe 5), laquelle leur a permis de maintenir un contingent d'importation pour le riz, sous certaines conditions.  En 2006, elles ont négocié la poursuite de ce régime jusqu'au 30 juin 2012.  Elles doivent importer au moins 350 000 tonnes de riz à un taux de droit contingentaire de 40%.  Elles sont tenues d'attribuer chaque année des contingents par pays à l'Australie (15 000 tonnes);  la Chine (25 000 tonnes);  l'Inde (25 000 tonnes) et la Thaïlande (98 000 tonnes).
  Les importations de riz au‑dessus du seuil de 350 000 tonnes sont assujetties à un taux de droit NPF de 50%.  Pendant la période à l'examen, les importations de riz des Philippines ont largement dépassé les engagements en matière d'accès minimal qui étaient de 350 000 tonnes.  En 2010, les importations ont atteint 2,2 millions de tonnes;  en 2009, 1,6 million de tonnes;  en 2008, 2,3 millions de tonnes;  en 2007, 1,8 million de tonnes;  en 2006, 1,6 million de tonnes et en 2005, 1,6 million de tonnes.

19. Le NFA a le contrôle des importations de riz:  il est habilité à importer du riz ou à attribuer des contingents d'importation à des importateurs agréés (par exemple des agriculteurs philippins, des coopératives ou des entreprises privées de transformation de céréales).
  Pendant la période considérée, le secteur privé a été beaucoup plus impliqué dans l'importation de riz, comme le veut la politique suivie par les pouvoirs publics:  la totalité du riz auquel s'appliquent des parts de contingents par pays est désormais importé par le secteur privé.
  La totalité du riz hors contingent est importé directement par le NFA.  On espère que la plus grande participation du secteur privé aidera le NFA à liquider certaines de ses très lourdes dettes, qui se montaient à 177 milliards de pesos philippins en 2010.  Les autorités ont précisé que lorsque le NFA importe directement, il doit recourir à des emprunts à l'étranger et, ce faisant, rembourser à des taux d'intérêt élevés.

20. En 2010, le Ministère de l'agriculture a lancé un plan 2011‑2016 en faveur de l'autosuffisance en riz qui s'est transformé en plan en faveur de l'autosuffisance en denrées alimentaires de base.  Ce programme comporte trois volets:  i) amélioration et maintien des gains de production découlant des interventions en faveur de la production et de la mise en place de mécanismes d'appui;  ii) gestion de la consommation;  et iii) diversification des aliments de base.

Sucre

21. En 2010, les Philippines ont produit 1,7 million de tonnes de sucre brut.  La même année, elles ont exporté du sucre vers les États‑Unis (89 380 tonnes pour un montant de 44 361 224 dollars EU) et le Japon (9 000 tonnes pour un montant de 1,9 million de dollars EU).  Les Philippines bénéficient d'une attribution contingentaire préférentielle en direction du marché des États‑Unis, mais depuis 2011, elles exportent également aux États‑Unis au taux NPF.  Les autorités ont indiqué que les exportations étaient admises au Japon au taux NPF.

22. Comme indiqué lors du précédent examen de la politique commerciale des Philippines, l'Office de réglementation du sucre (SRA), qui est sous la tutelle administrative du Ministère de l'agriculture, gère la production et l'approvisionnement dans le secteur du sucre par le biais du système du "quedan".
  Outre le fait que le NFA procède occasionnellement à des importations de sucre, les négociants en sucre internationaux enregistrés auprès du SRA peuvent importer et exporter ce produit.  Les autorités ont indiqué que les négociants devaient obtenir l'autorisation du SRA pour dédouaner le sucre importé.  Le SRA classe le sucre soit comme "national" soit comme "réserve".  S'il est classé comme "national", il peut être vendu sur le marché intérieur.  Le sucre classé comme réserve doit être entreposé et ne peut être mis en circulation sur le marché intérieur qu'une fois que le SRA a autorisé son reclassement de la catégorie "réserve" à la catégorie "sucre national".  Le SRA autorise les négociants à exporter après s'être assuré que la demande intérieure a été satisfaite.

23. Le sucre reste très protégé.  Les importations sont limitées par un contingent tarifaire avec des taux contingentaires pour le sucre de canne de 50% et des taux hors contingent de 65%.  L'un des grands défis à relever par le secteur est la préparation de la libéralisation tarifaire dans le cadre de la Zone de libre‑échange de l'ASEAN (AFTA).  La libéralisation sera terminée en 2015, et non en 2010, les Philippines ayant invoqué le Protocole pour accorder une attention spéciale au riz et au sucre.
  Le SRA a mis au point un Plan en faveur du secteur de la canne à sucre (2011‑2016) qui définit des objectifs en matière d'accroissement de la surface cultivée, de la productivité et des rendements.  Ce plan prévoit, entre autres choses, le remembrement des exploitations;  la fourniture de services de R‑D et de vulgarisation et l'amélioration des infrastructures, en particulier des routes reliant les exploitations aux sucreries.
  Il est aussi prévu que les sucreries cogénèrent de l'électricité qu'elles vendront au réseau d'énergie électrique et produisent du biocarburant.  Concernant ce dernier, les Philippines ont rendu obligatoire l'adjonction de biocarburant produit localement à l'essence et au diesel en 2007 (encadré IV.1).  Toutefois, elles ont besoin de renforcer leur capacité de raffinage pour satisfaire à la demande qui devrait résulter de cette mesure.  Les autorités ont indiqué qu'il existait trois usines de production de bioéthanol dans le pays dont la capacité totale annuelle était de 79 millions de litres.  Une autre usine est en construction dont la capacité annuelle sera de 54 millions de litres;  elle devrait être opérationnelle au milieu de 2012.  Toutefois, la prescription en vigueur est très supérieure aux niveaux de la production locale (461 millions de litres) et la différence est actuellement importée par les compagnies pétrolières.
	Encadré IV.1

Loi sur les biocarburants:  résumé des principales dispositions

Prescriptions en matière de bioéthanol

Essence

Obligation d'adjoindre 5% de bioéthanol produit localement dans l'essence d'ici à 2009 et 10% d'ici à 2011.  S'il y a pénurie de bioéthanol produit localement, les compagnies pétrolières peuvent importer la quantité de bioéthanol nécessaire pour y parer ainsi qu'il est déterminé par l'Office national des biocarburants.  Une circulaire du ministère en date de 2011 a prescrit ultérieurement que le mélange à 10% de bioéthanol devrait commencer à s'appliquer en août 2011 moyennant l'exemption de trois qualités d'essence jusqu'en février 2012.

	Diesel

Obligation d'adjoindre 1% de biodiesel aux carburants pour moteurs diesel.  Dans un délai de deux ans, il doit être envisagé de relever ce minimum à 2% (en février 2009, la quantité minimale de biodiesel en volume a été portée à 2%).

	Incitations

Taxe spécifique

La taxe spécifique sur le contenu en biocarburants d'origine locale ou importés est égale à zéro (les contenus en essence et carburant diesel sont soumis aux taux d'imposition en vigueur).

	TVA

La vente des matières premières utilisées dans les biocarburants est exemptée de TVA.

	Effluents aqueux

Les effluents aqueux provenant de la production de biocarburants utilisés comme engrais liquides et à d'autres fins agricoles sont exonérés des impositions applicables aux eaux usées.

	Aide financière

Les établissements financiers publics donneront une priorité élevée à des ressortissants philippins ou à des personnes morales dont 60% au moins du capital appartient à des ressortissants philippins, et qui mènent des activités en rapport avec les biocarburants.
Source:
Loi de 2006 sur les biocarburants (R.A. 9367).  Adresse consultée:  http://www.senate. gov.ph/republic_acts/ra%209367.pdf.


ii) Pêche

24. En 2010, 1,5 million de personnes étaient employées dans le secteur de la pêche.
  En vertu de la Constitution et du Code des pêches (R.A. 8550), les pêcheurs doivent être ressortissants philippins;  l'utilisation et l'exploitation des ressources halieutiques et aquatiques sont exclusivement réservées aux nationaux;  et la participation étrangère à l'exploitation de navires de pêche hauturière est plafonnée à 40% (tableau AII.2).  Les investisseurs étrangers peuvent détenir 100% du capital des usines de transformation des produits de la pêche établies dans les zones économiques spéciales.

25. En 2009, la valeur de la production halieutique aux Philippines s'élevait à près de 215 milliards de pesos philippins.  Pendant la période considérée, il s'est produit une baisse relative de l'importance des prises commerciales et une augmentation équivalente de la part relative de l'aquaculture dans la production totale (tableau IV.2).  Toutes les entreprises de pêche certifiées sont exemptées du paiement des droits de douane sur les importations de tous les types d'intrants, de matériel et de machines destinés à la pêche jusqu'en 2015.
  L'Office de la pêche s'est employé à construire des écloseries à des fins aquacoles, en collaboration avec les collectivités locales.
26. Les droits de douane sur les poissons (vivants, frais, réfrigérés, congelés, séchés, etc.) vont de 1 à 15% (2011).  Comme il est indiqué dans le précédent examen des Philippines, l'importation de poisson se heurte surtout à des obstacles non tarifaires.  L'importation de poisson frais, réfrigéré ou congelé n'est autorisée que lorsque le Ministère de l'agriculture la juge "nécessaire" après avoir consulté le Conseil de gestion des ressources halieutiques et aquatiques (FARMC).  Le poisson importé pour mise en conserve ou transformation n'exige pas de certificat mais un permis.  La réglementation de l'importation d'espèces exotiques et de crevettes vivantes se fonde sur une analyse du risque et est régie par les lois relatives à la biosécurité (chapitre 3 1) vi) b)).
Tableau IV.2

Valeur de la production halieutique, par type d'activité de pêche (2005‑2010)

(Millions de pesos philippins et %)

	Date
	Total (millions de pesos philippins)
	Pêche commerciale (% du total)a
	Pêche locale (% du total)b
	Aquaculture (% du total)c

	2005
	146 392,9
	32
	34
	34

	2006
	163 374,4
	30
	36
	34

	2007
	180 545,2
	30
	36
	34

	2008
	215 813,5
	29
	33
	38

	2009
	215 582,1
	27
	35
	38

	2010
	221 050,8
	27
	35
	38


a
Production des bateaux de pêche commerciale.

b
Vise les activités menées dans les diverses eaux maritimes et continentales.  Dans les diverses eaux maritimes figurent les eaux locales qui s'étendent à 15 km du littoral.  Seuls les pêcheurs artisanaux sont autorisés à y pêcher et les bateaux de pêche doivent peser moins de 3 tonnes.

c
Production issue des activités de l'aquaculture.

Source:
Annuaire statistique des Philippines, 2010.

2) Secteur manufacturier

27. Le secteur manufacturier des Philippines comprend essentiellement:  les produits alimentaires et les boissons, l'électronique, les produits chimiques, le raffinage du pétrole, la transformation des minéraux, les véhicules automobiles et le tabac (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Production manufacturière, 2005‑2010

(Milliards de pesos philippins)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Produits alimentaires et boissons
	569
	541
	‑
	655
	..
	..

	Matériel de radio, de télévision et de télécommunications
	488
	514
	‑
	479
	..
	..

	Coke, pétrole raffiné et autres combustibles
	341
	400
	‑
	461
	..
	..

	Produits chimiques et autres produits chimiques
	221
	203
	‑
	216
	..
	..

	Métaux de base
	146
	213
	‑
	196
	..
	..

	Machines de bureau, machines comptables et machines à calculer
	263
	298
	‑
	154
	..
	..

	Machines et appareils électriques
	122
	128
	‑
	140
	..
	..

	Véhicules automobiles, remorques et semi‑remorques
	126
	129
	‑
	134
	..
	..

	Produits minéraux non métalliques
	86
	85
	‑
	91
	..
	..

	Produits du tabac
	61
	65
	‑
	74
	..
	..

	Autres industries manufacturières
	581
	600
	‑
	497
	..
	..


..
Non disponible.

Source:
Office national de statistiques (2008 et 2005), Annual Survey of Philippine Business and Industry;  et (2006) Census of Philippine Business and Industry.

28. Selon la base de données COMTRADE (CTCI Rev.3), les produits manufacturés ont représenté 85,1% des exportations totales de marchandises en 2010.  Parmi les principales exportations des Philippines figuraient les machines et le matériel de transport, comme les circuits intégrés électroniques, d'autres machines électriques et des produits de l'industrie automobile.  La même année, les produits manufacturés représentaient 66,8% des importations de marchandises, principalement des machines de bureau et du matériel de télécommunications.  L'investissement dans le secteur manufacturier est important (chapitre I).

29. En 2011, la moyenne simple des droits de douane appliqués aux produits manufacturés (définition de la CITI) était de 6,4%, avec des taux qui variaient de zéro à 65%.  La canne à sucre (pour laquelle un droit de 65% s'applique), le riz et le sucre de betterave (50%), et les automobiles, motocyclettes, matières et déchets (30%) figurent parmi les produits bénéficiant de la plus forte protection tarifaire.  Les contingents tarifaires s'appliquent à 49 lignes tarifaires, représentant 0,6 % de la totalité du tarif douanier.

30. Diverses incitations sont accordées pour aider les entreprises manufacturières.  Il s'agit notamment des incitations fiscales et autres incitations offertes par la Direction des zones économiques des Philippines aux entreprises opérant dans des zones industrielles d'exportation (ZIE) et des incitations fiscales accordées par l'Office des investissements (BOI) en vertu du Code général des investissements aux entreprises réalisant des exportations de produits non traditionnels ou opérant dans des secteurs inscrits dans le Plan des priorités en matière d'investissement (IPP) (chapitre III 3) i)).

31. L'industrie électronique comprend principalement les semi‑conducteurs, les équipements de traitement électronique des données, le matériel de bureau, le matériel de télécommunications, l'électronique automobile et l'électronique grand public.  La plupart de ces secteurs sont sous contrôle étranger, des sociétés multinationales effectuant le montage des composants importés dans les ZIE.  L'État intervient très peu dans ce secteur.

32. L'aide publique au secteur automobile est accordée par le biais du Programme de promotion des véhicules automobiles.  L'objectif du programme est d'encourager la production automobile nationale en imposant des droits de douane peu élevés (entre zéro et 1%) aux composants de véhicules automobiles et des droits élevés aux véhicules automobiles et motocyclettes finis (entre 15 et 30%).  Ce programme a été révisé en 2010, mais les révisions n'ont pas encore été mises en œuvre (voir le chapitre III 2) vi) b)).  Les autorités ont indiqué que les incitations offertes dans le cadre du programme d'exportation de véhicules automobiles sont arrivées à expiration en 2009.  Aucune restriction ne s'applique à l'investissement étranger.  L'industrie automobile est dominée par des entreprises japonaises, en général associées à des entreprises locales, qui sont majoritaires dans quelques cas.

33. Pendant la période à l'examen, le secteur des textiles et vêtements a connu un net déclin avec l'abolition du régime de contingentement en 2005 et de son accès garanti au marché des États‑Unis.  Alors qu'en 2005, les textiles et les vêtements totalisaient 2,6 milliards de dollars EU de recettes d'exportation et 311 000 employés, en 2010, le secteur ne générait plus que 1,9 milliard de dollars EU de recettes d'exportation et n'employait plus que 150 000 personnes.  Les États‑Unis restent le principal marché d'exportation, recevant 80% des exportations de vêtements des Philippines en 2009.  Un Plan de transformation de l'industrie vestimentaire, établi pour relancer l'activité, doit être mis en œuvre par le nouveau Bureau de développement de l'industrie des textiles et des vêtements (GTIDO).  Les autorités indiquent que parmi les obstacles à la croissance du secteur des textiles et des vêtements des Philippines figurent la protection tarifaire, les normes SGP et les restrictions au titre des règles d'origine sur les principaux marchés d'exportation.

34. Une législation est en place depuis 2004 (Loi sur le développement des secteurs de la chaussure, des articles en cuir et des produits de la tannerie) pour soutenir le développement des petites et moyennes entreprises de la chaussure, des articles en cuir et des produits de la tannerie.  Ces branches ont été identifiées comme offrant des possibilités de créer des emplois et d'accroître les exportations.
  Diverses incitations sont accordées aux entreprises qui ont été accréditées par la Direction des zones économiques des Philippines (PEZA) et l'Office des investissements (BOI).  Elles prévoient notamment:  l'application d'un droit nul sur les importations de biens d'équipement, un crédit d'impôt sur les fournitures achetées localement, les matières premières et les demi‑produits équivalant à 100% de la valeur des taxes internes nationales et des droits de douane à acquitter pour les importations de ces articles.  À la fin de 2011, sur les cinq fabricants de chaussures accrédités en vertu de la loi, aucun ne s'était prévalu des incitations disponibles.  Les autorités ont confirmé que malgré les dispositions de la loi, aucune facilité de paiement sectorielle n'est exclusivement destinée aux secteurs de la chaussure, des articles en cuir et des produits de la tannerie.

35. Le gouvernement continue de recourir aux achats d'uniformes officiels fabriqués à partir de tissus tropicaux philippins et de chaussures et d'articles en cuir fabriqués aux Philippines pour soutenir les industries locales.

3) Services

i) Engagements en matière de services contractés dans le cadre de l'AGCS et des ALE

36. Les Philippines ont contracté des engagements au titre de l'AGCS dans quatre des 12 secteurs indiqués dans la Classification sectorielle des services (services de communication, services financiers, services relatifs au tourisme et services de transports) et dans 35 de leurs 156 sous‑secteurs au total (tableau IV.4).  Après avoir été ratifié par le pays, le Quatrième Protocole annexé à l'AGCS (télécommunications de base) est entré en vigueur le 25 avril 2006 et le Cinquième Protocole (services financiers) le 16 mars 2011.  Les engagements horizontaux pris par les Philippines au titre de l'AGCS limitent les postes que les étrangers peuvent occuper dans les entreprises;  l'acquisition de terrains (accès aux marchés, mode 3);  l'accès au crédit (traitement national, mode 3);  et l'admission et le séjour temporaire des personnes physiques fournissant des services (accès aux marchés, mode 4).  Des exemptions de l'obligation NPF ont été inscrites pour l'admission et le séjour des personnes physiques fournissant des services;  les services de transports maritimes (trafic des lignes régulières et cabotage);  et les banques commerciales et sociétés de placement.
  Les Philippines ont présenté une offre initiale conditionnelle concernant les services dans le cadre des négociations au titre du Programme de Doha pour le développement (PDD).

37. Les Philippines ont aussi pris des engagements en matière de services au titre de l'Accord‑cadre de l'ASEAN sur les services (AFAS) signé en décembre 1995 (voir le chapitre II).  L'AFAS vise à renforcer la coopération et à éliminer l'essentiel des restrictions au commerce des services entre États membres afin de mettre en œuvre une zone de libre‑échange des services.
  L'ASEAN a conclu sept séries d'engagements AFAS issus de cinq cycles de négociations depuis janvier 1996.  Il y a eu aussi cinq séries d'engagements concernant les services financiers et six concernant les transports aériens.  Les engagements individuels comportent des engagements horizontaux et sectoriels ainsi que des exemptions de l'obligation NPF
;  la dernière série d'engagements a été signée en février 2009.
  Les Philippines ont aussi pris des engagements en matière de services dans le cadre des accords de libre‑échange qu'elles ont signés au sein de l'ASEAN avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande;  la Chine;  et la Corée, ainsi que par le biais de l'Accord de partenariat économique avec le Japon (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Résumé des engagements spécifiques pris par les Philippines au titre de l'AGCS et des ALE

	
	AGCS
	AFAS
	ASEAN‑Australie‑Nouvelle‑Zélande
	ASEAN‑Chine
	ASEAN‑Corée
	Philippines‑Japon

	1.  Services fournis aux entreprises
	
	X
	X
	X
	X
	X

	2.  Services de communication
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	3.  Services de construction
	
	X
	X
	X
	X
	

	4.  Services de distribution
	
	X
	
	
	
	X

	5.  Services d'éducation
	
	
	X
	
	
	X

	6.  Services concernant l'environnement
	
	X
	X
	X
	X
	X

	7.  Services financiers
	X
	X
	X
	
	X
	X

	8.  Services sociaux et sanitaires
	
	X
	
	
	
	X

	9.  Services relatifs au tourisme et aux voyages
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	10.  Services récréatifs, culturels et sportifs
	
	X
	
	
	
	

	11.  Services de transports
	X
	X
	X
	
	X
	X

	12.  Autres services
	
	X
	
	X
	
	X


Source:
Documents de l'OMC GATS/SC/70 du 15 avril 1994 et MTN.GNS/W/120 du 10 juillet 1991 (Classification sectorielle des services);  base de données sur les services de l'OMC;  renseignements en ligne de l'ASEAN.  Adresses consultées:  http://www.aseansec.org/23986.htm;  http://www.asean.org/22262.htm;  http://www.asean.org/19105.htm et http://www.asean.org/23340.htm;  et renseignements en ligne du MOFA.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/
region/asia‑paci/philippine/epa0609/annex6.pdf.

ii) Services financiers

38. À la fin de 2010, 758 banques (soit neuf banques en moyenne pour 100 000 habitants) et 119 compagnies d'assurance opéraient aux Philippines.  Les dépôts du système bancaire des Philippines se montaient à 77% du PIB, et pour le secteur de l'assurance, le ratio dépôt/PIB était de 1,04%.  La petite taille du marché des services d'assurance est, entre autres choses, imputable au fait que les citoyens philippins jugent peu prioritaires de s'assurer et que les ménages à faible revenu n'ont guère de compétences financières.
  Le secteur de l'assurance employait près de 60 000 personnes (à la fin de 2010) et le secteur bancaire un peu plus de 136 000 (au milieu de 2011).

39. Les Philippines ont signé le Cinquième Protocole annexé à l'AGCS (sur les services financiers), qui est entré en vigueur le 16 mars 2011, après ratification interne.
  Les engagements pris par les Philippines portent sur l'assurance et les services connexes, les services bancaires et les autres services financiers.  Leurs engagements au titre de l'AGCS concernant tous les services financiers fournis selon le mode 3 (présence commerciale) sont assujettis à un critère de l'"intérêt public" et à l'obligation faite aux institutions étrangères de démontrer leur capacité à contribuer aux objectifs de développement des Philippines.  Il est stipulé en outre que le Conseil monétaire de la Banque centrale des Philippines doit faire en sorte que 70% des ressources ou des actifs du système bancaire sont détenus par des banques nationales contrôlées au moins majoritairement par des intérêts philippins.  Pour la plupart des services financiers, les engagements spécifiques des Philippines exigent la présence commerciale et contiennent des prescriptions en matière de citoyenneté et des limitations concernant la participation étrangère.  Dans le secteur bancaire, il faut obtenir une autorisation préalable avant de fournir certains services, et des limitations s'appliquent concernant le nombre et l'emplacement des succursales de banques étrangères.  Pour ce qui est des engagements spécifiques contractés par les Philippines en matière d'assurance, l'assurance‑vie et l'assurance autre que sur la vie doivent être fournies par des compagnies autorisées par la Commission de l'assurance à exercer dans le pays.  Ce n'est toutefois pas le cas pour la réassurance.
  Concernant l'accès aux marchés selon les modes 1 et 2 pour la réassurance et la rétrocession, les engagements spécifiques des Philippines exigent que des assurances soient contractées en premier auprès des compagnies d'assurance et de réassurance agréées.

40. Les engagements en matière des services financiers contractés par les Philippines au titre de l'AFAS, de la Zone de libre‑échange ASEAN‑Australie‑Nouvelle‑Zélande (AANZFTA), de l'Accord ASEAN‑Corée sur le commerce des services (AK‑ATS) et l'ALE Philippines‑Japon sont pour l'essentiel identiques à ceux contractés au titre de l'AGCS, mais prévoient des seuils plus élevés pour la participation étrangère au capital des banques commerciales.
  En outre, la liste des Philippines annexée à l'AFAS contient des engagements en matière de bancassurance, d'agents de change et de courtiers.  Des engagements plus libéraux ont également été pris sur toutes les formes d'assurance, qui prévoient des seuils plus élevés de participation étrangère, ainsi que des engagements relatifs au mode 4 pour le séjour temporaire d'étrangers employés à des postes techniques.

41. Les exonérations NPF au titre de l'AGCS et des autres accords de libre‑échange contiennent des dispositions relatives à la réciprocité en ce qui concerne les banques commerciales, les sociétés de placement et les sociétés de financement.

b) Services bancaires

42. La BSP, principal organisme de réglementation et de contrôle du secteur bancaire philippin, est responsable des questions de politique de la concurrence dans ce secteur.  Elle tire son autorité de la nouvelle Loi sur la Banque centrale (RA 7653, 1993).  Aucun changement n'a été apporté à cette loi pendant la période considérée, mais des modifications sont en instance au Congrès.  La BSP partage des responsabilités avec la Commission des opérations de bourse et la Commission de l'assurance en ce qui concerne les établissements quasi bancaires.

43. La Société philippine d'assurance des dépôts (PDIC), organisme placé sous la tutelle du Ministère des finances, est chargée d'assurer les dépôts, de procéder à l'examen des banques en coordination avec la BSP, de remplir la fonction d'administrateur judiciaire en cas de faillite bancaire et, sous certaines conditions, de soutenir les banques en danger de fermeture.  Toutes les banques sont tenues d'assurer leurs dépôts par le biais de la PDIC et les dépôts sont assurés à concurrence de 500 000 pesos philippins (250 000 pesos en 2004).  Le Fonds de l'assurance dépôt de la PDIC s'élevait à 66,03 milliards de pesos philippins en août 2011.  Des modifications apportées à la Charte de la PDIC en 2009 ont conféré à la PDIC le pouvoir de procéder à des examens spéciaux indépendants des banques, d'examiner les comptes de dépôt dans les banques en difficulté si des pratiques bancaires risquées sont constatées et de déterminer les dépôts assurés.

44. Aux Philippines, les banques peuvent prendre plusieurs formes.  Les banques universelles sont des banques commerciales qui ont élargi leurs activités, par exemple en faisant des opérations de placement, en investissant dans des entreprises non liées
;  en achetant jusqu'à 100% des parts d'une caisse d'épargne, d'une banque rurale ou d'une entreprise financière ou non financière apparentée ou jusqu'à 51% du capital d'une compagnie d'assurance.  Les banques commerciales peuvent faire de même, si ce n'est qu'elles n'ont pas le droit de détenir des compagnies d'assurance et que leurs participations dans d'autres établissements financiers non bancaires (tels que sociétés de crédit‑bail ou émetteurs de cartes de crédit) sont plafonnées à 40%.  La catégorie caisse d'épargne englobe les banques d'épargne à proprement parler, les banques de développement privées et les associations d'épargne boursière et de crédit, ainsi que les établissements de microfinancement.  Les banques rurales appartiennent au secteur privé et fournissent des services bancaires de base dans les zones rurales, comme le font les banques coopératives qui appartiennent à des coopératives ou des fédérations de coopératives.

45. Le secteur bancaire est dominé par des établissements privés à capitaux nationaux constitués en société dans le pays.  Si les banques rurales sont importantes en nombre, les banques universelles et commerciales représentent ensemble la part du lion (89%) de l'actif bancaire total (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Établissements bancaires philippins, mars 2011

	Type de banque
	Nombre
	Actif total (milliards de pesos philippins)

	Banques universelles et commerciales
	38
	6 048,3

	Privées
	35
	5 146,8

	‑ nationalesa
	19
	4 378,9

	‑ étrangèresb
	16
	767,9

	Publiques
	3
	901,5

	Banques d'épargne
	73
	569,3

	Banques rurales
	595
	164,7

	Banques coopératives
	40
	15,4


a
Banques constituées aux Philippines.

b
Succursales et filiales de banques constituées à l'étranger.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

46. Il existe trois établissements bancaires détenus en totalité par l'État:  la Banque de développement des Philippines (DBP);  la Banque foncière des Philippines (LBP);  et l'Al Amanah Islamic Investment Bank des Philippines.  Ensemble, ils représentent 13% du total des actifs du secteur bancaire.  La DBP et la LBP fournissent des services bancaires commerciaux et interviennent aussi dans le financement du développement.
  L'Al Amanah Islamic Bank offre des programmes de financement d'investissements ou de projets (secteurs public et privé).  En 2007, le gouvernement a vendu toutes ses parts restantes dans la Philippine National Bank (PNB).
  Il détient 13,99% de la Union Bank, par le biais du système de sécurité sociale des Philippines;  95,59% de la Banque d'épargne familiale du Régime d'assurance de la fonction publique (GSIS), par le biais du GSIS;  et 100% de la Caisse d'épargne postale des Philippines, par l'intermédiaire de la Société des postes philippines.

47. Les services bancaires restent sous‑développés dans certaines régions du pays:  37% environ des municipalités philippines ne sont pas desservies ou mal desservies pour ce qui est de l'accès aux infrastructures et aux services de base.  Diverses réformes ont été proposées dans le Plan de développement des Philippines 2011‑2016, notamment pour promouvoir différents modes de prestation de services financiers dans des régions qui sont mal desservies et favoriser le développement de nouveaux produits et services bancaires destinés aux pauvres.
  À cet égard, les autorités ont indiqué que la BSP et le Ministère des finances étaient en train de mettre au point des programmes concernant la banque électronique et le microfinancement.

48. Selon le FMI et comme l'ont confirmé les autorités, le système bancaire des Philippines a résisté à la crise financière mondiale:  les grandes banques étaient bien capitalisées et liquides, et la qualité des actifs était généralement élevée.
  Parmi les mesures prises par la BSP pour faire face à certaines difficultés en matière de répartition des liquidités, on citera l'accroissement de la garantie acceptable pour le mécanisme de pension auprès de la BSP et l'assouplissement des modes d'évaluation de cette garantie;  une augmentation du budget du guichet de réescompte de la BSP;  un allègement des réserves obligatoires, de la réserve de liquidités en dollars sur le marché au comptant et le marché des échanges financiers;  une réduction du taux directeur;  et une aide apportée aux banques en autorisant le reclassement d'actifs financiers mesurés à la juste valeur conformément aux bonnes pratiques internationales.  Les autorités ont indiqué que bien qu'il y ait eu des fermetures de banques suite à la crise, celles‑ci n'étaient pas en lien avec la crise, étant donné qu'elles touchaient principalement les banques d'épargne et les banques rurales, qui n'avaient ni l'une ni l'autre de clients étrangers, et n'effectuaient pas d'opérations en devises étrangères.
49. Comme il l'avait été indiqué lors du précédent examen des Philippines, la BSP a suspendu l'ouverture de nouveaux bureaux et succursales de banque depuis septembre 1999 et la création de nouvelles banques depuis le 13 juin 2000 afin de freiner l'expansion du système bancaire et de le consolider.  Le moratoire concernant les nouvelles banques reste en place.  Toutefois, afin de rendre le système financier plus compétitif, en 2005, les restrictions applicables aux nouveaux bureaux et succursales bancaires ont été levées pour toutes les régions du pays, à l'exception du grand Manille.  En juillet 2011, la BSP a entamé un processus d'élimination en deux étapes des prohibitions frappant les succursales des banques dans le grand Manille.

50. Le Programme de renforcement des banques rurales, lancé par la PDIC et la BSP en août 2010, est un programme biennal visant à encourager les banques rurales les plus faibles à fusionner avec les plus fortes.  Parmi les incitations offertes figurent une aide financière de la PDIC et une dispense réglementaire de la BSP.
  En septembre 2011, 16 demandes, portant sur 28 banques rurales, avaient été présentées à la PDIC.

51. L'investissement étranger dans le secteur bancaire des Philippines est régi par la Loi portant libéralisation de l'admission et du champ des opérations des banques étrangères aux Philippines et énonçant d'autres dispositions (R.A. 7721 de 1994) qui définit les conditions et structures juridiques autorisées pour la présence commerciale des banques étrangères.
  Conformément à la Loi (articles 3 et 8), les banques nationales doivent détenir 70% des actifs de l'ensemble du système bancaire.  En principe, trois formes d'entrées de banques à capitaux étrangers sont autorisées:  i) établissement d'une succursale autorisée à exercer toutes les activités bancaires;  ii) investissement à concurrence de 60% des actions avec droit de vote d'une nouvelle filiale bancaire;  et iii) investissement à concurrence de 60% des actions avec droit de vote d'une banque nationale existante.
  Dans la pratique, la première et la deuxième options ne sont pas disponibles:  une limite a été fixée quant au nombre de banques pouvant créer des succursales autorisées à exercer toutes les activités bancaires;  cette limite a été respectée, et, comme indiqué plus haut, le pays a maintenu un moratoire sur les nouvelles banques.

52. Exception faite des coopératives, dont seuls les ressortissants philippins peuvent avoir la propriété, il n'existe aucune restriction quant au type de banque dans laquelle les étrangers peuvent investir et les banques étrangères sont autorisées à exercer les mêmes fonctions, jouissent des mêmes privilèges et sont soumises aux mêmes limitations que les banques nationales de la même catégorie.

53. Les prescriptions minimales en matière de fonds propres s'établissent à 4,95 milliards de pesos philippins pour une banque universelle, et à 2,4 milliards de pesos philippins pour une banque commerciale.  Pour une banque d'épargne, le pourcentage varie entre 250 millions et 1 milliard de pesos philippins et pour une banque rurale, entre 5 et 100 millions de pesos philippins, selon la situation géographique du siège social.  À la fin de décembre 2010, le rapport moyen des capitaux permanents aux actifs engagés pondéré en fonction des risques était de 17% sur une base groupée et de 16% sur une base individuelle.

c) Services d'assurance

54. En 2010, 119 sociétés fournissaient des services d'assurance ou de réassurance aux Philippines contre 132 à la date du précédent examen de la politique commerciale.  Dix‑sept de ces sociétés, qui représentent 59% du total des primes du secteur d'assurance (à la fin de 2011) sont des entreprises à capital étranger qui pour la plupart ont décidé de se constituer en société dans le pays plutôt que de s'établir par l'intermédiaire d'une succursale (tableau IV.6).
55. Par le biais du Régime d'assurance de la fonction publique, le gouvernement philippin possède 24,25% de la Société nationale de réassurance, qui offre des services d'assurance‑vie et d'assurance autre que sur la vie à des clients nationaux et régionaux.  Les compagnies de réassurance opérant aux Philippines sont tenues de céder à la Société nationale de réassurance au moins 10% du montant réassuré à l'étranger.
  En vertu de la Loi sur l'assurance‑dommages (R.A. 656), le Régime d'assurance de la fonction publique est chargé de l'administration du Fonds d'assurances générales qui assure les actifs et les biens publics.
  Selon une source externe, un décret de 1994 exige que les parrains de projets de construction‑exploitation‑transfert et de sociétés publiques privatisées s'assurent auprès de ce Régime et en obtiennent un cautionnement au moins à hauteur de la participation de l'État:  ces dispositions sont considérées par les compagnies d'assurance privées comme un sérieux obstacle en matière d'accès aux marchés.
  À la fin de décembre 2010, le montant total des risques garantis par le Régime atteignait 867,26 milliards de pesos philippins.

Tableau IV.6

Structure du marché des compagnies d'assurance, 2005‑2010

	Type de compagnie d'assurance 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Mixte (offrant assurance‑vie et autre que sur la vie)
	3
	3
	3
	3
	3
	4

	Nationalea
	2
	2
	2
	2
	2
	3

	Étrangère
	
	
	
	
	
	

	‑ constituée aux Philippines
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	‑ succursale
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	Assurance‑vie
	33
	33
	32
	32
	35
	30

	Nationale
	24
	25
	23
	25
	27
	22

	Étrangère
	
	
	
	
	
	

	‑ constituée aux Philippines
	8
	7
	8
	6
	7
	7

	‑ succursale
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	Assurance autre que sur la vie
	94
	93
	87
	85
	84
	84

	Nationale
	84
	83
	80
	78
	76
	76

	Étrangère
	
	
	
	
	
	

	‑ constituée aux Philippines
	5
	5
	4
	4
	5
	5

	‑ succursale
	5
	5
	3
	3
	3
	3

	Réassureur professionnel
	2
	1
	1
	1
	1
	1

	National
	2
	1
	1
	1
	1
	1

	Total:
	132
	130
	123
	121
	120
	119


‑
Néant.

a
On entend par compagnie d'assurance nationale une compagnie détenue à au moins 60% par des Philippins.

Source:
Renseignements en ligne de la Commission d'assurance.  Adresses consultées:  http://www.insurance.gov.ph/
_@dmin/upload/statistics/Key_data%202009.pdf;  et http://www.insurance.gov.ph/_@dmin/upload/statistics/
Key%20Life%20 Insurance%20Statistics%202010.pdf.

56. Aucune modification n'a été apportée au cadre institutionnel et réglementaire régissant les services d'assurance aux Philippines depuis le dernier examen.  La Commission de l'assurance est chargée de réglementer le secteur, y compris les sociétés et les personnes qui délivrent les licences;  la surveillance;  le règlement des réclamations et plaintes;  et l'approbation des primes et des produits d'assurance.  Le texte applicable est le Code de l'assurance de 1978.
  Plusieurs modifications du Code sont en instance au Congrès:  il s'agit principalement de règles prudentielles et de prescriptions en matière de solvabilité.

57. Pour pouvoir fournir des services d'assurance aux Philippines, les entreprises doivent obtenir une licence (certificat d'autorisation) auprès de la Commission de l'assurance.  Les prescriptions en matière de licences s'appliquent également aux personnes physiques occupant divers emplois liés à l'assurance.  Les compagnies étrangères peuvent opérer par l'intermédiaire de succursales, de filiales ou de coentreprises, à condition d'avoir figuré parmi les 200 premières compagnies d'assurance du monde pendant les dix années précédentes.
  Les participations étrangères ne sont pas plafonnées.

58. L'assurance responsabilité civile automobile est obligatoire, ainsi que l'assurance corporelle conducteur et passagers pour les véhicules d'utilité publique.  Les tarifs sont évalués et homologués par la Commission de l'assurance sur recommandation de l'Association philippine des assureurs et réassureurs (PIRA).

59. De nouvelles prescriptions en matière de niveau minimal de capitalisation ont été introduites en 2006 pour les compagnies d'assurance et de réassurance existantes, avec des dates limites de mise en conformité allant de 2006 à 2011 (tableau IV.7).
  Les autorités ont indiqué que les prescriptions en matière de capital libéré minimum différaient en fonction du pourcentage de participation étrangère au capital parce que le gouvernement souhaitait amener les investisseurs étrangers à rester dans le pays et à apporter de nouveaux fonds de placement plutôt que des fonds provenant d'emprunts locaux.  Les prescriptions plus rigoureuses qui s'appliquent aux entreprises naissantes ont été fixées à 1 milliard de pesos philippins pour les compagnies d'assurance‑vie et d'assurance autre que sur la vie (quel que soit le niveau de la participation étrangère au capital) et à 2 milliards de pesos philippins pour les compagnies de réassurance.

Tableau IV.7

Prescriptions de 2011 en matière de capital libéré minimum pour les compagnies d'assurance et de réassurance existantes

	Valeur nette légale minimale
(millions de pesos philippins)
	Capital libéré minimum (millions de pesos philippins)

	
	Assurance (assurance‑vie et assurance autre que sur la vie)
	Réassurance

	
	Compagnie détenue en totalité par des Philippins
	Participation étrangère au capital inférieure ou égale à 40%
	Participation étrangère au capital supérieure à 40% mais inférieure à 60%
	Participation étrangère au capital égale ou supérieure à 60%
	

	100
	50
	‑
	‑
	‑
	‑

	150
	75
	‑
	‑
	‑
	‑

	200
	100
	100
	‑
	‑
	‑

	250
	125
	‑
	‑
	‑
	‑

	300
	‑
	150
	150
	‑
	‑

	350
	175
	‑
	‑
	‑
	‑

	400
	‑
	200
	200
	‑
	‑

	500
	250
	250
	250
	250
	‑

	600
	‑
	300
	300
	300
	‑

	700
	‑
	‑
	350
	350
	‑

	750
	‑
	‑
	‑
	‑
	375

	850
	‑
	‑
	‑
	425
	‑

	1 000
	‑
	‑
	‑
	500
	500

	1 250
	‑
	‑
	‑
	‑
	625

	1 500
	‑
	‑
	‑
	‑
	750

	2 000
	‑
	‑
	‑
	‑
	1 000


‑
Néant.

Source:
Renseignements en ligne de la Commission de l'assurance.  Adresse consultée:  http://www.insurance.gov.ph/_@dmin/upload/reports/DO%2027‑06.pdf.

60. Les compagnies étrangères et les compagnies de réassurance étrangères doivent déposer auprès de la Commission de l'assurance des titres de qualité acceptables valant 300 millions et 500 millions de pesos philippins respectivement pour chaque succursale.
  Les Philippines maintiennent des fonds de garantie de 5 millions de pesos philippins pour les compagnies d'assurance‑vie et d'assurance autre que sur la vie.  Les compagnies d'assurance versent une contribution unique à ce fonds d'un montant proportionnel à leur valeur nette au cours de l'année d'imposition.  Les fonds de garantie sont utilisés pour les paiements aux prestataires et aux compagnies de réassurance en cas d'insolvabilité d'une compagnie d'assurance agréée.

61. Parmi les taxes perçues sur les compagnies d'assurance‑vie figurent une taxe de 2% sur les primes et un droit de timbre documentaire (pour les polices d'assurance d'un montant supérieur à 100 000 pesos philippins) qui va de 10 à 100 pesos selon la valeur de la police.  L'assurance‑vie est exonérée de la TVA.  L'assurance autre que sur la vie est assujettie à une TVA de 12% et à un droit de timbre documentaire de 12,5% de la valeur de la prime.  Les collectivités locales perçoivent aussi une taxe sur les services d'incendie pour les polices d'incendie, qui va de 0,5 à 1%.  Ces taxes sont appliquées de manière égale aux entreprises nationales et étrangères.

62. Des services de réassurance peuvent être obtenus de l'étranger avec l'autorisation de la Commission de l'assurance.  Le réassureur doit avoir un agent résident enregistré auprès de la Commission.

63. Depuis 2009, la Commission de l'assurance est responsable de la délivrance des licences aux sociétés de prévoyance et de la réglementation de ces établissements qui sont en partie en concurrence avec les compagnies d'assurance (ils étaient précédemment régis par la Commission des opérations de bourse (SEC)).  Le secteur de la prévoyance permet de constituer une épargne pour couvrir les frais d'obsèques, les dépenses d'éducation ou les pensions de retraite.  En vertu du Code philippin de la prévoyance, les nouvelles sociétés de prévoyance doivent avoir un capital libéré d'au minimum 100 millions de pesos philippins.  Les taux applicables aux sociétés existantes peuvent être plus bas selon le nombre des différents plans vendus.  Ces sociétés doivent également faire des versements mensuels sur un fonds d'affectation spéciale pour chaque plan de prévoyance afin de pouvoir verser les prestations promises aux termes du contrat.  10% au moins du fonds d'affectation spéciale doit être investi dans des titres d'État.  Les réserves de liquidités doivent être suffisantes pour couvrir au moins 15% du fonds d'affectation spéciale mais ne doivent en aucun cas être inférieures à 125% du montant des plans existants pour l'année suivante.
  Les autorités ont confirmé qu'il n'existait pas de restrictions concernant la participation étrangère au capital des sociétés de prévoyance.

iii) Télécommunications

64. Le secteur des télécommunications aux Philippines est entièrement privatisé:  l'État n'a de participation dans aucune société de télécommunications.  En 2008, les Philippines se plaçaient au 90ème rang (sur 159 pays) du classement de l'indice de développement des TIC de l'UIT.
  En 2010, la part des services de communications (services postaux et de télécommunication) dans le PIB était de 3,1%.

65. Les Philippines sont signataires du quatrième protocole annexé à l'AGCS, qui est entré en vigueur en avril 2006.  Elles ont en outre des engagements concernant les télécommunications au titre de l'Accord‑cadre de l'ASEAN sur les services (AFAS), des accords de libre‑échange entre l'ASEAN et la Chine, la Corée, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande et de leur accord de partenariat économique avec le Japon.

66. Les lois et règlements régissant les télécommunications n'ont fait l'objet d'aucune modification depuis le dernier examen des Philippines (tableau IV.8).  À l'époque, trois projets de loi se rapportant aux TIC étaient en cours d'examen au Congrès:  convergence, création du Ministère des technologies de l'information et de la communication (DICT) et réorganisation de la Commission nationale des télécommunications.
  Aucun d'eux n'a encore été promulgué mais ils restent au programme de réformes de l'État, comme il ressort du Plan de développement 2011‑2016 des Philippines.
  En outre, l'État compte réévaluer les aspects obsolètes de la Loi sur la politique des télécommunications publiques et élaborer un cadre de politique de la concurrence pour le secteur des TIC. 
67. La NTC, organisme placé sous la tutelle du Bureau du Président, est chargée d'administrer les dispositions de la Loi sur la politique des télécommunications publiques.  Il s'agit notamment de veiller à la fourniture des services de télécommunication dans les zones mal desservies;  d'octroyer des certificats d'utilité publique (voir ci‑après);  d'établir les tarifs et les droits de douane dans des circonstances où il n'y a pas de libre concurrence;  et de résoudre les différends relatifs à l'interconnexion.  La NTC est en outre chargée de répartir les fréquences radioélectriques.  Ses décisions peuvent faire l'objet d'un recours auprès de la Cour d'appel et de la Cour suprême.
Tableau IV.8

Lois et règlements concernant les télécommunications, 2011

	Loi/règlement
	Principales caractéristiques

	Constitution (article XII, section 11)
	Énonce les restrictions applicables aux services publics 

	Loi sur la politique des télécommunications publiques (Loi de la République n° 7925, 1995)
	Énonce les attributions réglementaires de la NTC (voir ci‑après);  liste les catégories d'entités de télécommunications pour lesquelles une concession du Congrès est/n'est pas requise.

	Décret‑loi n° 59 (1993) Lignes directrices applicables à l'interconnexion obligatoire des entreprises de télécommunications publiques habilitées.
	Énonce les règles relatives à l'interconnexion.  L'interconnexion est obligatoire sur une base non discriminatoire entre les entreprises de télécommunications publiques habilitées ainsi que pour d'autres services de télécommunication à valeur ajoutée.  L'interconnexion interviendra dans le cadre des négociations bilatérales entre les parties, sous réserve des règles techniques et opérationnelles et du système de régulation du trafic publiées par la NTC.  Les parties peuvent demander à la NTC de déterminer les conditions d'interconnexion pour le cas où elles ne parviennent pas à un accord.  La NTC a le pouvoir d'imposer des sanctions pour toute violation des dispositions du décret‑loi.

	Décret‑loi n° 109 (1993) Politique visant à améliorer la fourniture du service d'exploitants de réseaux locaux
	Énonce des prescriptions relatives au service universel:  les fournisseurs d'accès aux lignes internationales sont tenus de fournir un minimum de 300 lignes réseau locales par centre de commutation international et au moins une ligne réseau rurale doit être fournie pour dix lignes urbaines.

	Décret‑loi n° 467 (1998) Formulation d'une politique nationale sur l'exploitation et l'utilisation de communications internationales par satellite dans le pays
	Les prestataires de services de télécommunication de base ont le droit d'accéder à tous les systèmes internationaux de satellites fixes.  L'accès direct aux services de satellites mobiles internationaux est autorisé pour des utilisations mobiles maritimes, aéronautiques et terrestres sous réserve des règlements de la NTC.  Exploitation et utilisation des communications personnelles mobiles mondiales par satellite (GMPCS) visant à contribuer à assurer un accès universel.  Interconnexion non discriminatoire entre les GMPCS et les systèmes existants.


Source:
Renseignements en ligne de la NTC.  Adresse consultée:  http://portal.ntc.gov.ph/wps/portal/!ut/p/_s.7_0_A/7_0_LU.

Régime de licences

68. Les entreprises qui souhaitent fournir des services publics de télécommunication (qui exigent donc un réseau fixe) doivent obtenir une "concession du Congrès", laquelle nécessite l'approbation des deux chambres.
  La période maximale pour laquelle une concession peut être accordée est de 50 ans.  À son échéance, le concessionnaire doit s'adresser au Congrès s'il souhaite que la concession soit prolongée.  Concrètement, les concessions sont généralement accordées pour une durée de 25 ans.  Aucun renseignement ne permettait de savoir si le Congrès avait rejeté des demandes de cette nature.  Les services de télécommunication sont considérés comme un service d'utilité publique, et les participations étrangères dans les entreprises des télécommunications (tant publiques (de base) qu'à valeur ajoutée) sont donc limitées à 40% par la Constitution.
  Les cadres supérieurs des entreprises de télécommunications doivent être philippins et le nombre d'administrateurs de nationalité étrangère est fixé au prorata de la participation étrangère au capital.

69. Les entreprises publiques de télécommunications au bénéfice d'une concession doivent obtenir un certificat d'utilité publique auprès de la NTC.  Pour obtenir un tel certificat, il faut déposer une demande auprès de la NTC, avec à l'appui des documents financiers, juridiques et techniques;  la demande fait l'objet d'une audition publique.  Aucun renseignement n'était disponible pour ce qui était des critères appliqués à l'audition publique qui vise à déterminer si le certificat d'utilité publique est accordé.  Ce certificat définit l'aire géographique desservie, le type ou la classification des activités, les règlements régissant l'octroi des services et, dans certains cas, les tarifs imputables.
70. Les prestataires de services de télécommunication à valeur ajoutée n'ont pas besoin d'obtenir une concession mais sont tenus de procéder à leur immatriculation auprès de la NTC.

71. Il y a des restrictions visant les participations croisées, et aucune entité ne peut avoir de concession simultanément pour des services de télécommunication et de radiotélédiffusion, que ce soit par voie hertzienne ou par câble.  Les participations étrangères à un réseau de radiocommunications privé sont plafonnées à 20%.  La diffusion et la télévision sont réservées aux ressortissants philippins par la Constitution.

Évolution de la situation réglementaire pendant la période considérée

72. Les autorités ont indiqué que sur la période considérée, les négociations relatives à l'interconnexion ont été portées devant la NTC pour intervention:  certaines continuent de faire l'objet d'une procédure d'arbitrage;  d'autres ont débouché sur l'activation commerciale d'installations d'interconnexion.

73. En 2008, la NTC a rendu obligatoire le raccordement d'opérations de liaison terrestre aux stations d'atterrissement des câbles optiques, donnant ainsi aux entreprises qui ne sont pas dotées de leurs propres stations le choix du réseau utilisé.
  Le but recherché était de faire baisser les prix des appels internationaux, mais il n'existait aucune information montrant si cela était le cas.  En outre, en 2008, la NTC a approuvé l'interconnexion obligatoire des prestataires de lignes fixes sans droits d'accès au sein des zones d'appel locales:  les autorités n'ont pas développé quel était l'objet de cette mesure ni l'effet recherché.
74. La NTC a préparé des circulaires sur les taxes d'interconnexion pour le service de téléphonie mobile vocale et sur les services de messagerie texte (SMS).  Ces circulaires visent à fixer les taxes de raccordement pour les appels vocaux entre des opérateurs mobiles dotés de réseaux séparés à 4‑1 peso philippin par minute, et pour les SMS entre deux réseaux séparés à 0,36‑0,15 peso philippin par SMS.
75. La Loi sur la politique des télécommunications publiques exige de la NTC qu'elle assigne les fréquences au(x) prestataires(s) le(s) mieux qualifiés.  Depuis le dernier examen des Philippines, il y a eu une adjudication du spectre radioélectrique pour les services 3G (en 2006).  Les autorités ont indiqué que les demandeurs étaient préqualifiés sur la base d'une série de critères liés à leurs antécédents, au plan de lancement et aux barèmes de prix pour leurs services.  Cela a été suivi par une adjudication au cas où il y aurait plus de demandeurs qualifiés que de blocs de spectre.
  Vu qu'il y avait cinq blocs à attribuer et que quatre requérants remplissaient les critères d'admissibilité (Smart, Globe, Digitel et Cure), tous les quatre se sont vu attribuer des blocs de spectre.  Le cinquième bloc doit encore être octroyé, à l'issue d'une action en justice.
76. Dans le Plan de développement des Philippines (2011‑2016), on note qu'il est nécessaire d'accroître l'efficacité et la transparence en matière de réglementation et d'affectation du spectre.  Les autorités ont indiqué que la NTC cherchait à automatiser sa gestion du spectre et son système de radiosurveillance, ce qui contribuerait à la planification et à l'attribution des fréquences;  à l'octroi des licences et à la facturation;  à la surveillance et au suivi;  et à la collecte des données.

77. La NTC fixe les tarifs pour les entreprises de télécommunications.  Toutefois, s'il existe une concurrence suffisante dans un service pour garantir que les tarifs pratiqués soient justes et raisonnables, la NTC peut exempter le service de la réglementation des tarifs.  Les autorités n'ont pas précisé les critères utilisés pour déterminer une "concurrence suffisante" ni indiqué quels tarifs étaient actuellement réglementés.
78. Depuis 2005, cinq décisions de la NTC ont fait l'objet d'un recours devant la Cour d'appel.  Quatre requérants ont essuyé un refus, et un a été débouté de sa demande.
Évolution du marché

79. Le marché des lignes fixes est dominé par Philippine Long Distance Telephone Company (PLDT), qui, en 2010, détenait 53,15% des lignes attribuées.

80. Neuf prestataires de téléphonie mobile cellulaire étaient présents en 2010.  Les deux principaux étaient Smart (53,7% de part de marché) et Globe (31,9% de part de marché).

81. Pendant la période 2005‑2010, les Philippines ont enregistré une forte hausse de l'utilisation des téléphones mobiles cellulaires, la couverture passant d'un peu plus de 40% à un peu plus de 85%.  Les abonnements aux lignes fixes ont augmenté très progressivement pendant la période examinée mais restent globalement peu nombreux, à un peu plus de 7% (graphique IV.1).
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Graphique IV.1

Abonnements ligne fixe et portable, 2005-2010

Source: Renseignements en ligne de l'IUT.  Adresse consultée:  http://www.itu.int/ITU-D/ict/statistics/.
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82. À en croire une étude de 2008 sur l'environnement réglementaire et directif aux Philippines, les tarifs des télécommunications se sont orientés à la baisse, surtout dans le secteur de la téléphonie cellulaire.
  Les Philippines se classent au 113ème rang du classement de l'indice des prix de l'UIT, qui porte sur 161 pays (2009).  L'étude susmentionnée établit qu'exprimés en pourcentage de RNB par habitant, les prix des lignes fixes et des services à large bande sont élevés aux Philippines, ce qui peut expliquer le nombre relativement faible d'abonnements à Internet (tant pour les lignes fixes que pour les services à large bande fixe).  Les prix de la téléphonie cellulaire mobile sont en revanche relativement bas.

83. La voix sur IP (VoIP) est autorisée aux Philippines.  Toutefois, les prestataires ou vendeurs de VoIP sont tenus de procéder à leur immatriculation auprès de la NTC, comme tout autre prestataire de service à valeur ajoutée.  Les utilisateurs ne peuvent pas conserver leur numéro en cas de changement de fournisseur.

iv) Transports

84. Les services de transports aux Philippines sont développés dans le contexte des plans national et régional et de priorités telles que celles qui ont été formulées dans le Plan de transport national de l'État et le Plan stratégique de l'ASEAN pour le transport (2011‑2015), connu aussi sous le nom de Plan d'action pour le Brunéi (BAP).

85. Dans le cadre de l'AGCS et en application de leurs ALE, les Philippines ont pris des engagements spécifiques concernant les services de transport maritime et aérien ainsi que ferroviaire et routier et certains services auxiliaires de tous les modes de transport (manutention des marchandises;  entreposage et magasinage;  parcs et dépôts de conteneurs;  et expédition de marchandises).

b) Services de transport maritime

86. La Direction des affaires maritimes (MARINA), organisme placé sous la tutelle du Ministère des transports et des communications (DOTC), est responsable de la réglementation et de l'aménagement des quatre secteurs d'activité maritime aux Philippines (transport intérieur et international, construction/réparation navale, et gens de mer).  Son mandat vise l'élaboration des politiques;  l'immatriculation des navires et la délivrance de permis;  et l'octroi des certificats que doit posséder un transporteur pour exercer des activités dans le pays.

87. La MARINA est chargée d'immatriculer les navires dans le Registre maritime des Philippines.  Seuls les ressortissants philippins ou les entreprises nationales ou encore les sociétés étrangères dont au moins 60% du capital est détenu par des Philippins peuvent immatriculer des navires.  Le Directeur général et les directeurs d'exploitation doivent être citoyens et résidents permanents des Philippines.  En outre, l'équipage doit être à 100% philippin.  Ces prescriptions sont les mêmes que celles qui étaient appliquées lors du précédent examen des Philippines.

88. Les navires sont immatriculés pour assurer des services de transport national ou international.  La MARINA accorde des certificats aux exploitants de navires effectuant des voyages nationaux en tenant compte des avantages économiques et autres que le service proposé devrait conférer au port, à la province ou à la région à desservir.

89. Les navires immatriculés aux Philippines (à l'exception des navires de pêche) qui assurent le transport national de marchandises et de passagers (qui, en juin 2011, représentait 1,9 million de tonnes brutes) sont au nombre de 7 223.  Les navires immatriculés aux Philippines qui effectuent des voyages internationaux (3,8 millions de tonnes brutes) sont au nombre de 169.  Les autorités ont relevé que les navires immatriculés aux Philippines naviguaient généralement dans le monde entier et ne transportaient généralement pas de marchandises philippines.

90. Si le cabotage est réservé aux navires philippins immatriculés pour effectuer des voyages nationaux, un navire battant pavillon national immatriculé pour effectuer des voyages internationaux, peut offrir des services intérieurs si la MARINA lui accorde une autorisation expresse.  Cette autorisation expresse peut être accordée si:  a) il n'y a pas de navire approprié disponible pour l'itinéraire ou la zone concernés;  b) il n'y a pas de navire local disponible adapté à la cargaison;  c) le navire proposé est affrété par une entité privée ou publique, ou d) dans le cas d'un navire de croisière, l'itinéraire comporte des escales dans des ports intérieurs.

91. Il est interdit aux navires immatriculés à l'étranger de fournir des services de cabotage, bien qu'une autorisation expresse puisse être accordée par la MARINA lorsqu'il n'y a pas de navire national disponible ou adapté pour fournir le service requis et que l'intérêt général le justifie.
  Les autorités ont indiqué que ces navires participaient surtout à des projets d'exploration pétrolière que leur confie l'État, et qui nécessitent des navires spécialisés pas normalement disponibles dans la flotte intérieure.

92. Il a été fait observer dans le précédent examen des Philippines que les services de transport intérieur étaient relativement chers et très concentrés.  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont noté que le système de voie maritime express pour navires rouliers (Strong Republic Nautical Highway Roll‑On‑Roll‑Off Transport System) de l'État lancé en 2002 avait permis une baisse du coût du fret.
  Ce système relie les îles Luzon, Visayas et Mindanao et permet le mouvement continu des marchandises au moyen du transport terrestre et par eau.
93. Les Philippines ont signé la Convention de 1974 des Nations Unies relative à un code de conduite des conférences maritimes, mais les autorités ont indiqué qu'elle n'était pas appliquée.
94. Les marchandises transportées pour le compte de l'État sont réservées aux navires immatriculés aux Philippines.  Une dérogation peut être obtenue auprès de l'Office des chargeurs philippins, s'il n'y a pas de navire battant pavillon philippin approprié disponible à un taux et dans un délai raisonnables.

95. Tous les navires battant pavillon philippin doivent être réparés, modifiés, remis à neuf, convertis et entretenus dans des chantiers navals ou des cales sèches situés sur le territoire national et enregistrés auprès de la MARINA.  Toutefois, la MARINA peut accorder des dérogations, par exemple lorsqu'il faut faire des réparations d'urgence à l'étranger, lorsque les réparations ou les travaux ne peuvent pas être effectués par les chantiers navals philippins ou lorsque le navire ne fait pas escale aux Philippines.
  Il n'y a pas de plafonnement des participations étrangères au capital des entreprises de construction et de réparation navales, et les autorités ont indiqué que cette politique avait été confirmée par une décision de la Cour suprême en 2000.

96. Les Philippines ont un secteur maritime qui compte un effectif important.  En 2005, les gens de mer philippins représentaient entre 25% et 28% des effectifs mondiaux et contribuaient à hauteur de 2,5 milliards de dollars EU à l'économie nationale.

Ports

97. Les Philippines comptent environ 950 ports, y compris des ports de pêche et des pontons, dont la plupart servent au commerce entre les îles.  Quinze ports détenus par l'État et plusieurs ports privés participent au commerce international;  trois ports permettent d'assurer le transbordement des marchandises expédiées de l'étranger.
  Le port principal est le port de Manille, qui comprend Manille Nord, lequel contribue essentiellement au commerce intérieur, ainsi que Manille Sud et le terminal international à conteneurs de Manille (MICT), spécialisés dans le commerce extérieur.

98. La Direction des ports des Philippines (PPA) est l'entité responsable de l'administration de la plupart des ports d'État.  Cent dix‑neuf ports relèvent de sa juridiction, dont 23 ports d'attache et 96 terminaux.
  En 2010, 166 millions de tonnes de marchandises ont transité par les ports administrés par la PPA;  une part de 42% était destinée au marché national.  Le nombre de mouvements de passagers ayant transité par ces ports était de près de 44 millions la même année.
99. En application de sa charte, telle que révisée, la PPA a le pouvoir de superviser, contrôler, réglementer, construire, gérer, exploiter et fournir des installations et des services dans les ports qui lui appartiennent.  Elle a accordé à des entreprises privées des contrats à long terme pour gérer et exploiter certains de ses principaux ports:  le MICT est géré par International Container Terminals Services Inc.;  Manille Sud, Manille et le port de Batangas par Asian Terminals Inc.;  et Manille Nord par Manila North Harbour Port Inc.  Les autorités ont indiqué que les services de manutention des marchandises dans divers ports de la PPA avaient été privatisés et que les terminaux de voyageurs appartenant à la PPA dans divers ports étaient exploités par des entités privées.  La participation étrangère dans la gestion des ports (qui inclut la manutention des marchandises, le terminal de voyageurs et d'autres services connexes) est plafonnée à 40%.

100. Les ports d'État qui ne relèvent pas de la juridiction de la PPA sont:  le port de Cebu;  Port Irene;  Poro Point, San Fernando;  Subic Bay;  et le port de Polloc.
  Les ports de pêche relèvent de l'autorité de l'Office de développement de la pêche des Philippines (PFDA).

101. Les entreprises privées peuvent déposer auprès de la PPA une demande de licence visant à détenir, financer, développer, construire et exploiter des ports.  Les participations étrangères au capital des ports sont plafonnées à 40%.  La construction du port doit être conforme au plan général de développement portuaire national.  Bien que l'installation portuaire et la zone de service du port puissent appartenir au service privé, la zone intertidale est la propriété de l'État.  En 2010, les 426 ports privés ont traité 58% du volume total de marchandises des Philippines, qui se composait pour l'essentiel de pétrole, de produits pétroliers et de blé.

102. En ce qui concerne les services auxiliaires, les courtiers en douane doivent être philippins conformément à la constitution.  Aucun renseignement n'était disponible sur le régime appliqué aux services d'expédition de marchandises et aux services des agences maritimes.
Incitations

103. Certains navires de charge et navires à passagers et leurs accessoires peuvent être exemptés de la TVA pour favoriser le secteur national du transport maritime.  Toutefois, l'exonération de la TVA ne peut s'appliquer aux importations que lorsque la production intérieure est insuffisante.
  Ce régime d'incitations expire en 2014.

Engagements au titre de l'AGCS et des ALE

104. Les Philippines ont pris des engagements au titre de l'AGCS dans le transport maritime.  S'agissant du transport international de passagers et de marchandises (exception faite du cabotage et des marchandises appartenant à l'État), les seules limitations ont trait à l'accès aux marchés pour le mode 4:  il est spécifié que pour les navires spécialisés, les étrangers peuvent être engagés en surnuméraire pendant une période de six mois.  Les seules limitations se rapportant aux services de crédit‑bail ou de location sans équipage sont que les contrats doivent être approuvés par la MARINA.  Les Philippines ont fixé une limite relative à l'accès aux marchés, exigeant que tous les navires appartenant à des armateurs philippins ou immatriculés aux Philippines soient réparés, convertis ou mis en cale sèche dans des chantiers de réparation nationaux enregistrés auprès de la MARINA.  Les Philippines ont prévu des exemptions de l'obligation NPF, liées à des arrangements en matière de partage des cargaisons, accordées aux parties au Code de conduite de la CNUCED
, et en matière de cabotage, réservé aux navires appartenant à des armateurs philippins ou immatriculés aux Philippines.  Un accès limité au cabotage est accordé sur une base réciproque à des pays avec lesquels les Philippines ont conclu des accords d'amitié, de commerce et de navigation.
105. Les engagements spécifiques pris par les Philippines concernant le transport maritime dans le cadre de l'AFAS et des ALE ASEAN‑Australie‑Nouvelle‑Zélande et ASEAN‑Corée sont identiques à leurs engagements au titre de l'AGCS.  Dans le cadre de l'accord bilatéral entre le Japon et les Philippines, un accès non discriminatoire à certains services portuaires est inclus comme engagement additionnel.  En outre, les Philippines ont pris des engagements spécifiques concernant les services des agences maritimes, les services de poussage et de remorquage, les services d'exploitation des ports et des voies navigables et autres services annexes du transport par eau.

c) Transports aériens

Compagnies aériennes et accords sur les services aériens (ASA)

106. En 2010, les Philippines ont enregistré 41 millions de mouvements de passagers et 563 millions de tonnes de marchandises transportées par voie aérienne (tant dans le pays qu'à l'étranger).  Le transport de voyageurs n'a cessé d'augmenter durant la période considérée, tandis que le volume de marchandises a fluctué.

107. L'Office de l'aviation civile (CAB), organisme placé sous la tutelle du Ministère des transports et des communications (DOTC), est chargé de l'agrément des compagnies nationales et internationales et de la réglementation de la concurrence au sein du secteur.
  L'Autorité de l'aviation civile (CAAP), créée en 2008, est chargée de la réglementation des aspects techniques, opérationnels, de sûreté et de sécurité de l'aviation.  Il s'agit d'un organisme gouvernemental placé sous la tutelle du DOTC et doté de pouvoirs quasi judiciaires et législatifs et présentant certains aspects du secteur privé.  Il succède au Bureau des transports aériens.

108. En vertu de la Constitution, et comme il est indiqué dans la Loi créant l'Autorité de l'aviation civile (2008), les participations étrangères au capital des compagnies aériennes nationales sont plafonnées à 40%.
  Cinq grandes compagnies aériennes opèrent aux Philippines en octobre 2011.  En outre, Air Asia a obtenu une licence provisoire mais n'a pas encore commencé ses activités (tableau IV.9).  Philippine Airlines (PAL) exploite la majorité des liaisons internationales;  34 petits transporteurs aériens (compagnies d'avions‑taxis) sont autorisés à opérer dans le pays.  Toutes les compagnies aériennes appartiennent au secteur privé.  Les transporteurs philippins opèrent des vols à destination de 23 territoires.

Tableau IV.9

Compagnies aériennes nationales:  part de marché et participation étrangère, octobre 2011
	Transporteur
	Part de marché (%)
	Participation étrangère (%)

	
	Vols intérieurs
	Vols internationaux
	

	PAL
	32
	64
	3

	Cebu Pacific Air
	48
	34
	0

	Air Philippines
	11
	0
	0

	Zest Air
	8
	2
	0

	SEAir
	1
	0
	40


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

109. Le marché intérieur a été ouvert à la concurrence des compagnies nationales dans les années 1990 (PAL avait le monopole).  S'il n'y a pas de dispositions juridiques spécifiques qui limitent le cabotage aux compagnies aériennes nationales, cet objectif est atteint par l'exclusion de ces droits dans les accords de services aériens.  En 2010, le marché du cabotage représentait 16,6 millions de mouvements de passagers (contre 7,1 millions en 2004).

110. Les services aériens internationaux (marchandises et voyageurs) sont régis par des accords de services aériens bilatéraux.  Les accords de services aériens sont négociés par le Philippine Air Negotiating Panel et/ou the Philippine Air Consultation Panel (connus sous le nom collectif de Philippines Air Panels).
  Dans le cadre de la négociation des accords de services aériens, les Philippines Air Panels doivent respecter les principes de promotion du tourisme, de l'investissement, du commerce, de l'emploi, de la concurrence et de la compétitivité des transporteurs aériens.
111. La politique actuelle du gouvernement vise à s'efforcer plus énergiquement de signer des accords de services aériens.  En vertu du Décret‑loi n° 29 (2011), les Philippines Air Panels sont autorisés à offrir des droits de trafic de troisième, quatrième et cinquième libertés à tous les aéroports, à l'exception de l'aéroport international Ninoy Aquino (NAIA), qui approche de la pleine capacité;  ils peuvent le faire sans imposer de restrictions à la fréquence, la capacité ou le type d'aéronef.  Pour les accords de services aériens déjà en vigueur, le CAB a le pouvoir d'accorder aux transporteurs aériens étrangers un nombre accru de fréquences et de capacités au‑delà des conditions de l'accord de services aériens correspondant.  Ces décisions doivent être approuvées par le Président et peuvent être assorties de conditions, dont la limitation de leur application à une période donnée.
112. Les Philippines ont signé 65 accords sur les services aériens, lesquels sont tous en vigueur (soit pleinement, soit à titre provisoire);  14 accords ont été signés pendant la période considérée (tableau IV.10).  On n'a observé aucune tendance notable à privilégier une approche plus libérale à l'égard des accords sur les services aériens pendant la période considérée.  La plupart des accords sur les services aériens sont restrictifs, couvrant seulement les troisième et quatrième libertés (les droits de trafic de cinquième liberté sont accordés dans 24 accords).  Tous les accords sur les services aériens exigent une participation substantielle et le contrôle effectif de la compagnie aérienne ainsi que la double approbation des tarifs.  En outre, la capacité est généralement prédéterminée, à quelques exceptions près.  D'autre part, la désignation multiple est la règle.
Tableau IV.10

Principales caractéristiques des accords sur les services aériens des Philippines, 2005‑2011 
	Partenaire
	Date de signature
	Droits de trafic (libertés)
	Propriétéa

	Tarifsb

	Capacitéc
	Désignation

	Papouasie‑Nouvelle‑Guinée
	08/2011*
	3, 4
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple

	Malaisie 
	07/2011*
	3, 4
	PSCE
	DA
	PréD (ligne 1,2) libre (ligne 3)
	Multiple

	Singapour
	05/2010*
	3, 4, 5
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple

	Turquie
	02/2010*
	3, 4, 5
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple

	Russie
	12/2009*
	3, 4
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple

	Libye
	10/2009*
	3, 4
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple

	Royaume‑Uni
	07/2009*
	3, 4
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple

	Espagne
	05/2009*
	3, 4
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple

	Australie
	03/2009*
	3, 4, 5
	PSCE
	DA
	PréD (ligne 1) libre (ligne 2)
	Multiple

	Finlande 
	09/2008
	3, 4, 5
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple

	Iran
	08/2008
	3, 4
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple

	Cambodge
	06/2008*
	3, 4
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple

	Canada
	06/2008*
	3, 4, 5
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple

	Nouvelle‑Zélande
	11/2007
	3, 4
	PSCE
	DA
	PréD
	Multiple


Note: 
Les accords précédés d'un astérisque (*) sont entrés en vigueur à titre provisoire.


PSCE – participation substantielle et contrôle effectif


DA – double approbation


PréD – prédétermination


Libre – libre détermination

Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

113. Pendant la période considérée, plusieurs accords ont été signés en vue de mettre en œuvre la politique de ciel ouvert de l'ASEAN.  En outre, un accord sur les services aériens a été signé entre l'ASEAN et la Chine (tableau IV.11).  Les autorités ont indiqué que vu l'existence de dispositions contradictoires dans les accords sur les services aériens bilatéraux de l'ASEAN, c'est la disposition la plus libérale qui prévaudrait.

Tableau IV.11

Accords sur les services aériens de l'ASEAN signés depuis 2005

	Accord
	Signature/entrée
en vigueur (Philippines)
	Description

	Accord multilatéral de l'ASEAN sur les services aériens (MAAS) 
	Mai 2009/mai 2010 
	Exige la participation substantielle et le contrôle effectif des transporteurs.  La désignation multiple s'applique.  S'agissant de la capacité, la prédétermination inclut les droits de troisième, quatrième et cinquième libertés.

	Accord multilatéral de l'ASEAN sur la libéralisation intégrale du transport aérien de passagers (MAFLPAS) 
	Novembre 2010/Pas encore entré en vigueur
	S'appuie sur le MAAS pour permettre aux compagnies aériennes désignées des États membres de l'ASEAN de fournir des services de transport aérien au départ d'aéroports internationaux sur un territoire à des aéroports internationaux sur un autre territoire, avec des droits de troisième, quatrième et cinquième libertés.

	Accord multilatéral de l'ASEAN sur la libéralisation intégrale du transport aérien de marchandises (MAFLAFS) 
	Mai 2009/mai 2010
	L'accord offre plusieurs régimes de propriété (participation substantielle et contrôle effectif;  communauté d'intérêts;  ou principal établissement);  les tarifs peuvent être déterminés librement.  Sont inclus les droits de troisième, quatrième et cinquième libertés.

	Accord bilatéral sur le transport aérien ASEAN‑Chine (AC‑ATA)
	Novembre 2010/Pas encore entré en vigueur
	Permet aux compagnies aériennes désignées de l'ASEAN d'assurer des services de transport aérien au départ d'une ville ayant un aéroport international sur son territoire à une ville dotée d'un aéroport international sur le territoire de la Chine et vice versa avec des droits de trafic de troisième et quatrième libertés.  Des discussions sont en cours pour étendre l'accord et y inclure des droits de trafic de cinquième liberté. 


Source:
Renseignements en ligne de l'ASEAN.  Adresse consultée:  http://www.aseansec.org/7365.htm.

114. Les grandes difficultés auxquelles s'est heurtée la CAAP ont été le récent déclassement par le programme d'évaluation de la sécurité de l'aviation internationale (IASA) de l'Administration fédérale de l'aviation (FAA) des États‑Unis (2008), la mise sur liste noire par l'Agence européenne de la sécurité aérienne (EASA) (2010) et les préoccupations spécifiques liées à la sécurité formulées par le programme universel d'évaluation de la surveillance de la sécurité (USOAP) de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) (2010), lesquelles ont eu des incidences négatives sur l'admissibilité des aéronefs philippins autorisés à opérer sur ces territoires.  Les autorités ont noté que pour résoudre ces problèmes, la CAAP s'emploie actuellement à modifier ses règles de l'aviation civile;  à employer le personnel qualifié nécessaire;  à renforcer sa base de données et ses fonctions de surveillance de l'aviation;  et à respecter toutes les autres prescriptions en matière de sécurité.

115. Les Philippines imposent une taxe de 3% aux transporteurs agréés (common Carriers Tax) et une taxe de 2,5% à l'ensemble des transporteurs prélevée sur le montant brut des facturations (gross billings tax).  Une réforme de la fiscalité est à l'examen au Congrès pour réduire les facteurs dissuasifs pour les transporteurs long‑courriers et encourager par là le tourisme.

Aéroports, gestion aéroportuaire et services d'escale

116. Il y a aux Philippines 86 aéroports:  dix assurent des vols internationaux et 41 des vols intérieurs réguliers.  L'aéroport international Ninoy Aquino est le principal aéroport pour les vols internationaux.
  Les règlements de la CAAP disposent que les aéroports peuvent être publics ou privés.

117. Comme relevé dans le Plan de transport national de l'État, l'infrastructure des transports aériens des Philippines a besoin d'être rationnalisée et modernisée:  le développement des infrastructures aéroportuaires n'a pas suivi le rythme d'augmentation du trafic de passagers, et l'aéroport international Ninoy Aquino approche la pleine capacité.  En outre, les Philippines ont plus d'aéroports nationaux que ne le justifient la taille et l'importance économique du pays.

118. L'aéroport Mactan‑Cebu Airport et l'aéroport international de Ninoy Aquino sont gérés respectivement par la Direction de l'aéroport international de Mactan‑Cebu (MCIAA) et la Direction de l'aéroport international de Manille (MIAA), qui sont détenues ou contrôlées par l'État, sous la tutelle du DOTC.
  Les autorités ont noté que la gestion et l'exploitation de l'aéroport de Caticlan ont récemment été confiées au secteur privé.  Il est en outre prévu de privatiser l'exploitation et l'entretien de l'aéroport de Laguindingan, qui devrait être terminé en 2012.  Tous les autres aéroports sont exploités et gérés par la CAAP.  Les droits d'atterrissage sur les vols internationaux correspondent environ au double de ceux qui sont prélevés sur les vols intérieurs.  Les droits sont calculés sur la base du poids brut des aéronefs.  Pour les opérations internationales, les droits sont de 2,48 dollars EU pour 500 kg et, pour les opérations intérieures, ils sont de 48,18 pesos philippins pour 500 kg.  Les droits pour les vols internationaux sont appliqués indépendamment du régime de propriété.
119. Les services de trafic aérien sont fournis exclusivement par la CAAP.  S'agissant des services d'escale, les autorités ont indiqué que l'auto‑assistance, la reconnaissance mutuelle et l'assistance aux tiers sont autorisées.

Services de vente, de réservation, de commercialisation, de réparation et de maintenance

120. Les Philippines ont pris des engagements dans le cadre de l'AGCS et des ALE sur la maintenance et la réparation des aéronefs et sur les services de vente et de marketing.
  Les autorités ont indiqué que le transport aérien étant considéré comme un service d'utilité publique, des restrictions limitent la participation étrangère à 40% au maximum dans tous les engagements en matière d'accès aux marchés pour le mode 3.  Cette précision figure dans les engagements horizontaux des Philippines.  Sous réserve des dispositions horizontales, les Philippines ont prévu un régime ouvert pour la maintenance et la réparation d'aéronefs, alors que des engagements spécifiques concernant les services de vente et de marketing varient quelque peu selon l'accord respectif (tableau IV.12).  Aucune information n'a pu être obtenue sur le régime appliqué aux services de vente, de réservation, de commercialisation, de réparation et de maintenance.

Tableau IV.12

Engagements spécifiques des Philippes concernant les services de vente, de réservation, de commercialisation, de réparation et de maintenance (modes 1 à 3)

(Engagements:  complets ■;  partiels ◘;  non consolidés □)

	Sous‑secteur
	Champ d'application AGCS/ALE
	Accès aux marchés
	Traitement national

	Services de maintenance et réparation d'aéronefs
	AGCS;  ASEAN‑Corée;  AANZFTA 
	M1
	□*
	M1
	□*

	
	
	M2
	■
	M2
	■

	
	
	M3
	■
	M3
	■

	
	Philippines‑Japon
	M1
	□*
	M1
	□*

	
	
	M2
	■
	M2
	■

	
	
	M3
	◘
	M3
	■

	Services de vente et commercialisation
	
	
	
	
	

	Transporteurs hors réseau
	AANZFTA
	M1
	◘
	M1
	■

	
	
	M2 
	■
	M2 
	■

	
	
	M3
	◘
	M3
	■

	
	Philippines‑Japon
	M1
	◘
	M1
	■

	
	
	M2 
	■
	M2 
	■

	
	
	M3
	■
	M3
	■

	Agence générale de ventes et Agence commerciale Fret 
	AGCS;  et ASEAN‑Corée
	M1
	◘
	M1
	■

	
	
	M2 
	■
	M2
	■

	
	
	M3
	■
	M3
	■

	
	AANZFTA
	M1
	■
	M1
	■

	
	
	M2 
	■
	M2 
	■

	
	
	M3
	■
	M3
	■

	
	Philippines‑Japon
	M1
	◘
	M1
	■

	
	
	M2 
	■
	M2 
	■

	
	
	M3
	◘
	M3
	◘


*
Non consolidé parce que techniquement impraticable.
Notes:
Ces engagements spécifiques devraient être lus conjointement avec les limitations horizontales respectives inscrites par les Philippines dans leur liste d'engagements au titre de l'AGCS et de leurs ALE.  Ils concernent essentiellement le mode 3.


Transporteur hors réseau:  tout transporteur étranger non certifié par la CAB, mais qui gère un bureau ou a des agents/salariés aux Philippines vendant des services de transport aérien en son nom.


Agent général de ventes:  personne non employée par un transporteur aérien, qui est autorisée par lui à vendre des services de transport (soit directement, soit par l'intermédiaire d'un agent).


Agent commercial Fret:  personne non employée par un transporteur aérien, qui vend des services de transport aérien de marchandises.

Source:
Engagements au titre de l'AGCS et des ALE (voir source tableau IV.4):  aucune information n'a pu être obtenue sur les engagements des Philippines concernant les services de transport aérien dans le cadre de l'ASEAN.

v) Tourisme

121. Le secteur du tourisme a représenté 5,8% du PIB et 10,3% de l'emploi en 2010.  Les arrivées de touristes aux Philippines se situaient à 3,5 millions en 2010, contre 2,3 millions en 2004, mais sont restées inférieures aux projections de 2004 (5 millions en 2010).  La plupart des visiteurs venaient de la Corée (21%), des États‑Unis (17%) et du Japon (10%).

122. Les Philippines ont pris des engagements dans le cadre de l'AGCS concernant les infrastructures d'hébergement touristiques, les restaurants de spécialités;  les organisateurs de congrès professionnels et les agences de voyages.  Dans le cadre de leurs engagements spécifiques, elles limitent la participation étrangère au capital à 40% pour les pensions, auberges, apparthôtels, organisateurs de congrès professionnels et agences de voyages.  La participation étrangère au capital n'est pas autorisée si les restaurants de spécialités ne font pas partie d'un hôtel.  Il y a en outre diverses restrictions à l'emploi des étrangers et/ou des prescriptions de résidence et de citoyenneté.
123. Le secteur du tourisme est considéré comme essentiel au développement socioéconomique des Philippines.  Dans les objectifs et stratégies de croissance du Ministère du tourisme pour la période 2010‑2016, l'objectif de l'État est de doubler les arrivées de touristes d'ici 2016 et de créer un grand nombre d'emplois.  Les autorités ont indiqué que les faiblesses infrastructurelles constituent le principal obstacle au développement du tourisme, en particulier les routes, hôtels et installations touristiques.  Les autres problèmes qu'il convient de mentionner sont les insuffisances du transport aérien (dont les questions de sécurité des compagnies aériennes et les obstacles fiscaux (voir plus haut la partie sur le transport aérien)) ainsi que la sécurité des principales destinations touristiques.  Le Ministère du tourisme a défini les grands axes de sa stratégie de croissance à long terme:  amélioration de l'accès des compagnies aériennes;  construction des infrastructures touristiques;  amélioration de la qualité des produits et services touristiques.  Les autorités ont fait observer qu'un Plan national de développement du tourisme 2011‑2016 a été rédigé, mais n'a pas encore été approuvé par le Président.
124. Malgré l'importance que l'État attache à la croissance, des obstacles importants à l'accès aux marchés et à l'investissement étranger subsistent dans le secteur du tourisme (tableau IV.13).

Tableau IV.13

Services touristiques:  conditions concernant l'accès aux marchés et l'investissement, 2011

	Service
	Restrictions à l'investissement
	Cadre législatif (le cas échéant)

	Hébergements
	Les investisseurs étrangers peuvent détenir 100% des fonds propres des infrastructures d'hébergement;  toutefois les terres peuvent leur être louées pour une période de 50 ans seulement, renouvelable une fois pour 25 ans au maximum.  Pour les projets touristiques, les terres privées peuvent être louées à des étrangers uniquement pour des investissements d'au moins 5 millions de dollars EU.
	Constitution

	Restaurants 
	Le capital libéré minimum pour les restaurants à capital entièrement étranger est de 2,5 millions de dollars EU;  dans les autres cas, la participation étrangère au capital est limitée à 40%.  Il y a des restrictions visant le régime de propriété terrienne.
	Loi sur la libéralisation du commerce de détail (Loi de la République n° 7042, 1991, telle que modifiée)

	Guides touristiques
	Les étrangers ne peuvent être employés comme guides touristiques que s'il n'y a pas de ressortissants philippins disponibles.
	Code du travail (section 40)


Source:
Secrétariat de l'OMC.

125. Avec la promulgation de la Loi sur le tourisme en 2009 (Loi de la République n° 9593) est né le concept de Zone d'activité touristique (TEZ) pour lequel des incitations spéciales sont offertes.  Les TEZ sont des zones géographiques qui présentent certaines caractéristiques données.
  Les demandes de désignation comme TEZ doivent être déposées auprès de la Direction des infrastructures et entreprises touristiques (TIEZA) et être accompagnées d'un plan de développement.
  L'investissement minimum requis pour bénéficier d'incitations est de 5 millions de dollars EU.
  La TIEZA est chargée de délivrer l'ensemble des licences et permis aux exploitants des TEZ et des entreprises touristiques immatriculées opérant au sein d'une TEZ, ainsi que d'accorder des incitations.

126. Les incitations fiscales offertes en application de la Loi sur le tourisme comprennent des exonérations temporaires de l'impôt sur le revenu, des exemptions de droits de douane, des crédits d'impôt pour les marchandises et services provenant de fournisseurs locaux et une incitation à la responsabilité sociale (tableau IV.14).  En application de la Loi, les entreprises à capital étranger et nationales ont droit aux incitations dans les mêmes conditions.  Plusieurs demandes de désignation comme TEZ sont en cours d'évaluation.
Tableau IV.14

Incitations fiscales offertes en application de la Loi de 2009 sur le tourisme
	Incitation
	Application

	Exonération temporaire de l'impôt sur le revenu
	Exonération de six ans de l'impôt sur le revenu pour les nouvelles entreprises situées dans les TEZ nouvelles ou existantes (prorogeable de six années supplémentaires si les entreprises immatriculées procèdent à une vaste expansion ou modernisation de leurs installations à hauteur de 50% de l'investissement initial).  La perte d'exploitation nette d'un opérateur de TEZ ou d'une entreprise de tourisme immatriculée peut être reportée, sous forme de déduction des recettes brutes, pour les six années consécutives à l'année d'enregistrement de ladite perte.

	
	Exonération de six ans de l'impôt sur le revenu (non renouvelable) pour les entreprises en activité dans les TEZ existantes si les entreprises procèdent à une vaste expansion ou modernisation de leurs installations.

	Exemptions des droits de douane
	Exonération à 100% de l'ensemble des taxes et droits de douane perçus à l'importation de marchandises consommées au cours de services rendus directement ou indirectement par des entreprises situées dans les TEZ.

	Crédits d'impôt pour les marchandises provenant de fournisseurs locaux
	Le crédit d'impôt équivalant à l'ensemble des taxes intérieures acquittées sur les marchandises et services provenant de fournisseurs locaux directement ou indirectement utilisés par l'entreprise immatriculée pour les services rendus au sein de la TEZ.  Ces taxes sont les suivantes:  impôt sur le revenu;  droits de succession;  TVA;  droits d'accise;  droit de timbre;  et autres taxes perçues par l'Administration fiscale.

	Incitation à la responsabilité sociale
	Déductions fiscales sur le revenu ou autres taxes nationales équivalant à un pourcentage raisonnable (au maximum 50%) du coût des activités de protection de l'environnement ou de préservation culturelle, des programmes de moyens d'existence durables pour les communautés locales et assimilées.


Source:
Loi de 2009 sur le tourisme.

127. Les entreprises opérant dans une TEZ sont tenues de payer un impôt de 5% sur les recettes brutes tirées de leurs activités déclarées.

128. Les incitations non fiscales sont les suivantes:  emploi de ressortissants étrangers à certains postes pour des périodes raisonnables et octroi de visas de résidents pour les ressortissants étrangers qui investissent un montant égal ou supérieur à 200 000 dollars EU.  Les investisseurs ont le droit de rapatrier le produit de la liquidation d'un investissement et peuvent attribuer les bénéfices ainsi que des fonds pour honorer leurs engagements de prêt.  Il y a des garanties que les investissements ne seront pas réquisitionnés sauf en temps de guerre ou d'urgence nationale (avec versement d'une indemnisation).
129. Les entreprises de tourisme situées en dehors des TEZ ont droit à des incitations offertes en application:  du Code général des investissements;  de la Loi sur l'investissement étranger;  de la Loi sur les Zones économiques spéciales;  et de la Loi sur la conversion et le développement des bases (chapitre III 3) i)).

vi) Services professionnels

130. La Commission de réglementation professionnelle des Philippines (PRC) a pour responsabilité de réglementer et d'autoriser l'exercice de 46 professions, dont elle s'acquitte par l'intermédiaire de ses Offices de réglementation professionnelle et des lois propres à chaque profession.
  La seule profession qui n'est pas réglementée par la PRC est la profession de juriste, qui relève de la compétence de la Cour suprême.  Pour exercer la profession de juriste aux Philippines, il faut avoir réussi le concours du barreau de la Cour suprême.  Avant de poser sa candidature au concours, il faut avoir la formation suivante:  un diplôme professionnel d'une faculté de droit reconnue aux Philippines ou d'une faculté étrangère accréditée par l'État philippin (disposition instaurée en 2010) et une licence universitaire (avec mention dans les matières requises) d'une académie ou université dont la réputation est bien établie aux Philippines ou à l'étranger.  Les juristes doivent être citoyens et résidents philippins.
131. En vertu de la Constitution (article XII, section 14), et comme visé dans la huitième Liste négative ordinaire pour l'investissement étranger, l'exercice de toutes les professions aux Philippines est limité aux citoyens philippins, sauf dans les cas prévus par la législation.  Toutefois, l'article du Code de travail dispose que les étrangers non résidents peuvent être admis aux Philippines pour fournir un service s'il est établi qu'aucun philippin compétent et disposé n'est disponible au moment de la demande.  En outre, la Loi sur la Commission de réglementation professionnelle des Philippines (2000) permet à la PRC, sur la recommandation de l'organisme de réglementation de la profession concernée, d'approuver l'autorisation d'exercice et l'immatriculation de professionnels étrangers, avec ou sans examen, quand, dans une large mesure, les mêmes prescriptions pour la délivrance de licences et l'enregistrement existent dans le pays considéré et sur la base du traitement réciproque.  Des licences ou des permis temporaires spécifiques peuvent être accordés aux:  professionnels étrangers dans le cadre d'accords de réciprocité et autres accords internationaux;  consultants prenant part à des projets d'État bénéficiant d'une aide étrangère;  et salariés d'entreprises privées étrangères ou d'institutions conformément à la législation
 ou professionnels de la santé prenant part à des missions humanitaires limitées dans le temps.

132. Les autorités ont noté que, généralement, les organisations privées demandent que leur profession soit reconnue et réglementée par la PRC.  Pour qu'une nouvelle profession soit réglementée par la PRC, la législation doit être adoptée au Congrès.  La PRC a pour rôle d'assurer que la nouvelle législation ne soit pas en contradiction avec les lois en vigueur.

133. Pendant la période considérée, les Philippines ont intégré des engagements spécifiques concernant les services professionnels dans leurs accords commerciaux régionaux et bilatéraux, à savoir l'accord‑cadre de l'ASEAN sur les services (AFAS);  l'accord de libre‑échange ASEAN‑Australie‑Nouvelle‑Zélande (AANZFTA);  l'accord sur le commerce des services ASEAN‑Corée (AK‑ATS);  et l'ALE bilatéral entre les Philippines et le Japon.
  Les limites fixées en regard des engagements sectoriels varient amplement (tableau IV.15).  Pour favoriser la mise en œuvre de ces engagements, il convient d'élaborer des accords de reconnaissance mutuelle.  Des progrès concrets n'ont été réalisés que dans le cadre de l'AFAS:  des accords relatifs au cadre juridique visant à favoriser les accords de reconnaissance mutuelle ont été conclus pour les industries mécaniques (2005);  les soins infirmiers (2006);  les services d'architecture (2007);  la prospection (2007);  les médecins (2009);  les dentistes (2009);  et les services comptables (2009).
  Ces accords relatifs au cadre juridique marquent une première étape vers la conclusion des accords de reconnaissance mutuelle à proprement parler.  Les autorités ont indiqué que ce sont les négociations dans les domaines relatifs à la santé dans le cadre de l'AFAS qui en sont au stade le plus avancé.  Elles n'étaient cependant pas en mesure de donner une estimation de la date à laquelle ces accords de reconnaissance mutuelle ou d'autres seraient conclus.

Tableau IV.15

Engagements spécifiques concernant les services professionnels pris dans les ALE

	
	AFAS
	AANZFTA
	AK‑ATS
	Philippines‑ Japon

	Ensemble des sous‑secteurs des services professionnels
	X
	X
	X
	X

	Services juridiques (861)
	‑
	‑
	‑
	‑

	Services comptables, d'audit et de tenue de livres (862)
	
	
	
	

	  ‑ Comptabilité
	‑
	X
	‑
	‑

	  ‑ Services d'audit, y compris audit financier et vérification comptable 
(86211, 86212)
	X
	‑
	‑
	X

	  ‑ Services de tenue de livres, sauf déclarations fiscales (86220)
	X
	‑
	‑
	‑

	Conseil fiscal (863)
	X
	‑
	‑
	‑

	Services d'architecture (8671)
	X
	‑
	‑
	X

	Services d'ingénierie (8672)
	
	
	
	

	  ‑ Génie aéronautique 
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Génie agricole
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Génie chimique
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Génie civil
	X
	X
	‑
	X

	  ‑ Génie mécanique
	X
	X
	‑
	X

	  ‑ Génie sanitaire
	X
	X
	‑
	X

	  ‑ Génie électrique
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Architecture et construction navales
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Génie des métaux
	X
	X
	‑
	X

	  ‑ Génie électronique
	X
	‑
	‑
	X

	  ‑ Génie minier
	X
	‑
	‑
	X

	  ‑ Génie des levés géodésiques
	X
	‑
	‑
	X

	Services d'aménagement urbain et d'architecture paysagère (8674)
	
	
	
	

	  ‑ Aménagement urbain (environnement) (86741, 91123)
	X
	‑
	‑
	X

	  ‑ Architecture paysagère (86742)
	X
	X
	‑
	X

	Services médicaux et dentaires (9312)
	
	
	
	

	  ‑ Médecine (9312**)
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Dentisterie (9312**)
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Optométrie
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Technologie médicale
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Radiologie 
	‑
	‑
	‑
	X

	Services vétérinaires (932)
	‑
	‑
	‑
	X

	Services des accoucheuses, infirmières et physiothérapeutes et du personnel paramédical (93191)
	
	
	
	

	  ‑ Services des infirmières (93191**)
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Services des accoucheuses (93181**)
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Physiothérapie et ergothérapie (93191**)
	‑
	‑
	‑
	X

	Autres services
	
	
	
	

	  ‑ Criminologie
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Chimie
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Foresterie
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Libraires
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Cadre de la marine marchande
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Maître‑plombier
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Travail social
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Agriculture
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Pêche 
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Décoration intérieure
	‑
	X
	‑
	X

	  ‑ Géologie
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Enseignants spécialisés
	‑
	‑
	‑
	X

	  ‑ Courtage en douane
	
	
	
	X


Source:
Document de l'OMC MTN.GNS/W/120 du 10 juillet 1991.
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� Bureau des statistiques agricoles (2011).


� NEDA (2011).


� Les étrangers (y compris les entreprises dont 60% au plus sont détenues par des investisseurs nationaux) n'ont pas le droit d'acheter des terres agricoles, mais peuvent en louer pour 25 ans (bail prorogeable de 25 ans) avec des restrictions concernant la superficie.


� Conformément à la huitième Liste négative pour l'investissement étranger, l'agriculture figure parmi les professions réservées aux ressortissants philippins, sauf dans les cas prévus par la loi (tableau AII.2).


� En vertu du Décret présidentiel n° 194 et de ses directives d'application, un investissement étranger pouvant atteindre 100% peut être autorisé dans le secteur du riz et du maïs en cas de nécessité urgente.  L'investisseur étranger doit présenter un plan de développement à l'Office national de l'alimentation (NFA) et 60% au moins du capital doit être dévolu à des ressortissants philippins dans un délai de 30 ans.  Renseignements en ligne du NFA, "Important Features of P.D. 194 and the Guidelines Required in the Divestment of Foreign Equity".  Adresse consultée:  http://www.nfa.gov.ph/files/pd194�impfeat.pdf.


� En décembre 2010, le processus d'acquisition et d'attribution des terres était achevé à 83% (sur 4,274 millions d'hectares).  Il s'agissait à 56% de terres agricoles privées, les 44% restants étant constitués de propriétés foncières et de terres appartenant à l'État.


� Loi CARPER (R.A. 9700), article 14.  Adresse consultée:  http://www.lawphil.net/statutes/repacts/ ra2009/ra_9700_2009.html.


� NEDA (2011).


� Loi sur la modernisation de l'agriculture et de la pêche (R.A. 8435).  Adresse consultée:  http://www.da.gov.ph/n_agrilaws/ra/afma.pdf.


� Loi de 2009 sur le crédit en faveur de l'agriculture et de la réforme agraire, R.A. 10000.  Adresse consultée:  http://www.atty.ws/2010�republic�acts/?p=8.


� Renseignements en ligne du Congrès.  Adresse consultée:  http://congress.gov.ph/download/ index.php?d=billstext.  Les projets de loi correspondants portent les numéros 160, 1528 et 4284.


� Parmi les détaillants agréés figurent des banques rurales et coopératives, des coopératives et organismes agricoles, des organisations non gouvernementales (ONG) et des organisations populaires.


� Base de données statistiques en ligne de la FAO.  Adresse consultée:  http://faostat.fao.org.


� Cette moyenne exclut les taux contingentaires et inclut les taux hors contingent.


� R.A. 9821.  Adresse consultée:  http://nafc.da.gov.ph/afma/PDF/ra9281.pdf.


� Loi sur l'agriculture biologique (R.A. 10068).  Adresse consultée:  http://www.da.gov.ph/ n_agrilaws/ra/ra100681.pdf.


� Documents de l'OMC G/AG/N/PHL/40 du 4 octobre 2011, et G/AG/N/PHL/39 du 19 janvier 2009.  Les mesures de sauvegarde spéciale visaient les produits à base de poulet relevant du code 0207.1492 du SH et les oignons et échalotes relevant du code 0703.1000 du SH.


� La dernière notification concernant le soutien interne visait la période allant de 2002 à 2004 (document de l'OMC G/AG/N/PHL/37 du 16 janvier 2009).  La dernière notification sur le volume des importations faisant l'objet d'engagements en matière de contingents tarifaires portait sur 2004 (G/AG/N/PHL/34 du 28 avril 2006).


� Document de l'OMC G/AG/N/PHL/38 du 14 novembre 2008.


� Cororaton (2008).


� Cororaton (2008).


� Renseignements en ligne du NFA.  Adresses consultées:  http://www.nfa.gov.ph/ index.php?id1=3&id2=1&id3=0 et http://www.nfa.gov.ph/index.php?id1=3&id2=4&id3=0.


� Documents de l'OMC WT/Let/562 du 8 février 2007 et G/MA/TAR/RS/99/Rev.1 du 27 septembre 2006.


� Le fondement juridique de l'autorité du NFA est la Loi sur l'Office national des céréales (NGA) (Décret présidentiel n° 4).  Adresse consultée:  http://www.nfa.gov.ph/files/PD�04.pdf, telle que modifiée par la Loi sur la tarification agricole (Loi de la République n° 8178).  Adresse consultée:  http://www.chanrobles.com/republicactno8178.htm.


� Le NFA fait une annonce en janvier chaque année pour inviter le secteur privé à importer.  Une quantité maximale est fixée par importateur qui, pendant la période à l'examen, a varié entre 2 500 et 5 000 tonnes.  Les droits de douane doivent être acquittés d'avance.  Certaines années, une part de contingent a été réservée pour les organisations d'agriculteurs.  Le riz doit avoir été importé à la fin du premier semestre faute de quoi une amende progressive s'applique.


� Le système de quotas de production du "quedan" est décrit dans OMC (2005).


� Le 21 mai 2010, le Conseil de l'AFTA a souscrit à la demande que les Philippines ont présentée en invoquant le Protocole pour déroger à leurs engagements en matière de produits sucriers.  Ainsi, les droits de douane sur le sucre de canne ou de betterave seront réduits de 38% en 2010 à 5% en 2015.  Voir les renseignements en ligne de la Commission tarifaire.  Adresse consultée:  http://www.tariffcommission.gov.ph/ eo_892.htm;  et "ASEAN 2007 Protocol to Provide Special Consideration for Rice and Sugar".  Adresse consultée:  http://www.asean.org/22975.pdf.


� Ministère de l'agriculture (2011).


� Renseignements en ligne du Bureau des statistiques agricoles.  Adresse consultée:  http://countrystat.bas.gov.ph.


� R.A. 9281.  Adresse consultée:  http://nafc.da.gov.ph/afma/PDF/ra9281.pdf.


� En 2008 (la dernière année pour laquelle des données sont disponibles), la valeur de la production de chaussures, de sacs et de bagages s'est élevée à 15 milliards de pesos philippins.


� En vertu de la Loi de 2004 sur les tissus tropicaux (R.A. 9242), l'utilisation de tissus tropicaux philippins est exigée pour les uniformes officiels des fonctionnaires et employés publics. (R.A. 9242 et son règlement d'application.  Adresse consultée:  http://excell.csc.gov.ph/cscweb/R.A.9242.html.) Les dispositions en matière de marchés publics concernant les chaussures et les articles en cuir sont énoncées dans la Loi sur le développement des secteurs de la chaussure, des articles en cuir et des produits de la tannerie (R.A. 9290).  Adresse consultée:  http://www.tariffcommission.gov.ph/ra_9290.htm.


� Documents de l'OMC GATS/EL/70 du 15 avril 1994 et GATS/EL/70/Suppl.2 du 26 février 1998.


� Document de l'OMC TN/S/O/PHL du 15 juin 2005.


� Accord�cadre de l'ASEAN sur les services (AFAS).  Adresse consultée:  http://www.aseansec.org/ 6628.htm.


� Les engagements horizontaux pris par les Philippines dans leur liste annexée à l'AFAS sont identiques à ceux contractés au titre de l'AGCS.  Leurs exemptions de l'obligation NPF sont également les mêmes, sauf pour ce qui concerne les services financiers.


� Renseignements en ligne du Secrétariat de l'ASEAN.  Adresse consultée:  http://www.aseansec.org/ 23986.htm.


� NEDA (2011).


� Documents de l'OMC S/L/382 du 8 mars 2011 et WT/Let/759 du 23 mars 2011.


� Document de l'OMC GATS/SC/70/Suppl.3 du 26 février 1998.


� Au titre de l'AGCS, les seuils pour la participation étrangère au capital des banques commerciales sont les suivants:  a) achat à concurrence de 51% des actions avec droit de vote d'une banque philippine existante ou b) investissement à concurrence de 51% dans des actions avec droit de vote dans une nouvelle filiale bancaire constituée en société localement.  Au titre de l'AANZFTA, les seuils sont fixés à 55% et 51%, respectivement;  au titre de l'AK�ATS, à 60% et 51%, et dans le cadre de l'AFAS et de l'accord bilatéral entre le Japon et les Philippines, à 60% dans les deux cas.


� Protocole d'application des cinq premiers ensembles d'engagements concernant les services financiers au titre de l'AFAS.  Adresse consultée:  http://www.asean.org/agreements/AEC/Finance/ Protocol�5th.pdf;  et http://www.asean.org/agreements/AEC/Finance/Protocol�5th�schedule.pdf.


� Sont considérés comme établissements quasi bancaires les établissements qui empruntent des fonds en émettant, endossant ou acceptant des substituts de dépôt, afin de les rétrocéder, ou qui escomptent des effets à recevoir et autres créances (OMC, 2005).


� Les responsabilités de la PDIC sont énoncées dans la Loi R.A. 3591, telle que modifiée par la Loi R.A. 9576 (2009).  Adresses consultées:  http://www.pdic.gov.ph/index.php?nid1=10#sec2 et http://www.lawphil.net/statutes/repacts/ra2009/ra_9576_2009.html.  Pour ce qui concerne sa mission d'enquête, la PDIC peut procéder à l'examen des banques avec l'approbation préalable du Conseil monétaire de la BSP.  Si elle constate que les banques suivent de mauvaises pratiques bancaires ou agissent de manière illicite, elle doit alors rendre compte de l'examen au Conseil monétaire.  Ce dernier ou le Conseil d'administration de la PDIC peuvent prendre des mesures correctives, et décider notamment d'imposer une amende.


� La liste de ce qui constitue une entreprise non alliée figure dans le Manuel de règles applicables aux banques.  Adresse consultée:  http://www.bsp.gov.ph/regulations/reg_MORB.asp.


� Renseignements en ligne de la BSP.  Adresse consultée:  http://www.bsp.gov.ph/banking/bspsup.asp;  et OMC (2005).


� La DBP intervient en matière de financement du développement dans quatre domaines:  infrastructure et logistique;  services sociaux;  micro, petites et moyennes entreprises;  et environnement.  La LBP, qui a pour mission de stimuler le développement des zones rurales, offre principalement des prêts dans les domaines de l'agriculture, de l'énergie (y compris les énergies renouvelables et les biocarburants) et pour des projets de développement des zones rurales non agricoles.


� Le gouvernement philippin détenait une part de 12,5% du PNB.


� NEDA (2011).


� FMI (2010).


� Renseignements en ligne de la BSP.  Adresses consultées:  http://www.bsp.gov.ph/publications/ media.asp?id=392&yr=2005 et http://www.bsp.gov.ph/regulations/regulations.asp?type=1&id=2757.


� Renseignements en ligne de la PDIC.  Adresse consultée:  http://www.pdic.gov.ph/files/ PDF%20SPRB%20Implmenting%20Guidelines.pdf.


� Comme indiqué par les autorités, sur ces 16 demandes, quatre ont été approuvées par la PDIC;  deux sont au stade de l'évaluation initiale;  une a été reportée;  trois ont été renvoyées au centre de recoupement informatisé de la PDIC et six ont été soit rejetées soit jugées comme ne remplissant pas les conditions requises.


� R.A. 7721.  Adresse consultée:  http://www.bsp.gov.ph/downloads/laws/R.A.7721.pdf.


� En vertu de la Loi sur la banque d'épargne, R.A. 9706 (1995), une période de dix ans a été fixée pendant laquelle la propriété étrangère intégrale des banques d'épargne a été autorisée.  Cette période est venue à expiration en 2005.


� Ainsi qu'il est indiqué dans les règlements d'application de la R.A. 7721 (1994), le Conseil monétaire de la BSP ne peut autoriser que dix nouvelles banques étrangères à établir des succursales habilitées à exercer la totalité des activités bancaires.  Chaque banque étrangère a le droit d'ouvrir trois succursales.  Toutefois, si elle souhaite le faire, elle peut en ouvrir trois autres, à condition de remettre à chaque nouvelle succursale l'équivalent en dollars EU de 35 millions de pesos philippins, étant entendu en outre que l'emplacement de ces trois succursales doit être attribué par le Conseil monétaire (Circulaire n° 51 de la BSP, "Règles et règlement d'application de la Loi de la République n° 7721.  Adresse consultée:  http://www.bsp.gov.ph/ regulations/regulations.asp?type=1&id=1492).  Le Manuel de règles applicables aux banques (article X102.2 b)) dispose que l'octroi de nouveaux agréments bancaires est également suspendu pour ce qui concerne l'organisation et la constitution de nouvelles filiales de banques commerciales par des banques étrangères.


� Les articles 4 et 5 de la Loi sur la banque rurale qui, à l'origine, disposaient que les banques rurales devaient être entièrement détenues par des Philippins et devaient également avoir un Conseil d'administration philippin, ont été modifiés avec l'entrée en vigueur de la R.A. 7721.


� Décret présidentiel n° 1270, article 4.  Adresse consultée:  http://www.chanrobles.com/ presidentialdecrees/presidentialdecreeno1270.html.


� La principale mission de ce régime est de fournir des prestations de sécurité sociale aux fonctionnaires.


� USTR (2011).


� Code de l'assurance de 1974.  Adresse consultée:  http://www.insurance.gov.ph/htm/pd612.htm.


� Cette prescription est énoncée dans l'Arrêté ministériel n° 100�94 de la Commission de l'assurance en date du 24 octobre 1994.


� OMC (2005).


� Avant 2006, les prescriptions en matière de capital libéré minimum pour les compagnies d'assurance étaient les suivantes:  a) 250 millions de pesos philippins et une contribution de 50 millions de pesos philippins à un fonds de réserve libre dans les cas où la participation étrangère au capital était égale ou supérieure à 60%;  b) 150 millions de pesos philippins et une contribution de 50 millions de pesos philippins à un fonds de réserve libre, dans les cas où la participation étrangère au capital était égale ou supérieure à 40% mais inférieure à 60%;  et 75 millions de pesos philippins et une contribution à un fonds de réserve libre, dans les cas où la participation étrangère au capital était inférieure à 40%.  Pour les compagnies de réassurance, le capital libéré minimal était de 500 millions de pesos philippins dans les cas où la participation étrangère au capital était supérieure à 60%;  300 millions de pesos philippins dans les cas où la participation étrangère au capital était supérieure à 40%, mais inférieure à 60%;  et 150 millions de pesos philippins dans les cas où la participation étrangère au capital était égale ou inférieure à 40%.


� Renseignements en ligne de la Commission de l'assurance.  Adresse consultée:  http://www.insurance.gov.ph/_@dmin/upload/reports/DO%2019�06.pdf.


� OMC (2005).


� Code philippin de la prévoyance (Loi de la République n° 9829).  Adresse consultée:  http://www.lawphil.net/statutes/repacts/ra2009/ra_9829_2009.html.  Règles et règlements d'application de la Loi de la République n° 9829.  Adresse consultée:  http://www.insurance.gov.ph/htm/pre�need.htm.


� L'indice de développement des TIC est un panier de onze indicateurs qui permettent d'évaluer l'accès aux TIC, l'utilisation des TIC et la capacité d'utilisation effective des TIC.  Adresse consultée:  http://www.itu.int/dms_pub/itu�d/opb/ind/D�IND�RPM.AF�2009�PDF�F.pdf.


� OMC (2005).


� Comme indiqué dans le Plan de développement 2011�2016 des Philippines, le projet de loi relatif au DICT porterait création d'un Ministère des technologies de l'information et de la communication (DICT) pour remplacer la Commission des technologies de l'information et de la communication.  Le DICT aurait pour fonctions de coordonner et mettre en œuvre un programme national de développement des TIC.  Entre autres choses, le projet de loi concernant la réorganisation de la NTC rendrait la charte de la NTC mieux adaptée à l'évolution des technologies et des marchés.  Le projet de loi sur la convergence rationaliserait toutes les lois applicables;  fournirait un cadre juridique technologiquement neutre pour encourager l'investissement dans le secteur des TIC et la mise en place d'infrastructures et de services dans les zones rurales et non encore desservies;  permettrait la poursuite du développement des technologies nouvelles;  et criminaliserait le vol de câbles.


� Aux termes de la Loi de la République n° 7925 (article IV), une concession du Congrès doit être obtenue pour:  les exploitants de réseaux locaux;  les exploitants de réseaux intercentraux;  les exploitants de services de télécommunication internationaux;  les services radiomobiles;  et les services de radiomessagerie.


� Les autorités ont indiqué que, selon un avis du Ministère de la justice, si le service n'est pas fourni directement aux consommateurs ou au public, cette limite de 40% n'est pas applicable.


� Des services à valeur ajoutée peuvent être fournis sous forme de services publics de télécommunication sous concession.  Les prestataires de tels services ne peuvent pas créer une discrimination à l'encontre d'autres prestataires de services à valeur ajoutée pour ce qui est des tarifs ni leur refuser un accès équitable à leurs installations.  En outre, les services à valeur ajoutée qu'ils offrent ne peuvent pas faire l'objet d'un subventionnement croisé avec leurs activités de service public.


� Article XVI, section 11 de la Constitution.


� À compter d'août 2011, les Philippines étaient raccordées au moyen de cinq câbles sous�marins:  Tata TGN�Intra Asia cable (débarqué à Ballesteros);  APCN�2 (Batangas);  Asia�America Gateway (Currimao);  EAC�C2C (Batangas);  SeaMeWe�3 (Batangas).  Il est prévu l'atterrissement d'un autre câble sous�marin, Southeast Asia Japan cable, à Nasugbu (renseignements en ligne Telegeography.  Adresse consultée:  http://www.telegeography.com).


� L'attribution du spectre 3G a eu lieu conformément aux dispositions de la circulaire de la NTC 07�08�2005, qui contient les règlements régissant l'attribution des fréquences radioélectriques 3G.


� Les autres grandes entreprises de téléphonie fixe sont les suivantes:  Bayantel (11,38% des lignes attribuées);  Bell Telecom (0,03%);  Digitel (7,82%);  ETPI/TTPI (0,57%);  Innove (16,02%);  et PT&T (0,42%).


� Alampay (2008).


� UIT (2010).


� DOTC (2010);  et ASEAN (2010).


� Les fonctions de la MARINA sont énoncées dans le Décret�loi n° 125 (1987), tel que modifié par le Décret�loi n° 125�A (1987).  Adresse consultée:  http://www.marina.gov.ph/policies/execorders.aspx.


� Ces conditions sont énoncées dans la Circulaire n° 105 de la MARINA.


� Loi de la République n° 9295, chapitre III, section 6;  et Circulaire n° 105/105�A de la MARINA.


� Le système roulier est un réseau de routes et de ports qui utilise un navire roulier conçu pour transporter des véhicules roulants et chenillés comme cargaison exclusive ou principale.  Ces véhicules sont pilotés ou tirés à bord et hors du navire soit par les rampes du navire soit par des rampes à terre.  Ces systèmes réduisent les coûts associés au chargement de la cargaison (des systèmes de grue et des opérateurs de grue qualifiés ne sont pas requis) et permettent aux navires rouliers de faire escale à des ports de petite taille.


� Loi sur les cargaisons réservées (Décret présidentiel n° 1466).  Adresse consultée:  http://www.lawphil.net/statutes/presdecs/pd1978/pd_1466_1978.html.


� Décret présidentiel n° 1211 "exigeant que tous les navires appartenant à des armateurs philippins ou immatriculés aux Philippines soient réparés ou mis en cale sèche dans des chantiers de réparation enregistrés auprès de la MARINA".


� PDP Australia Pty Ltd et Meyrick and Associates (2005).


� Les ports d'État qui favorisent le commerce international sont:  Manille Sud;  Manille MICT;  Limay;  Batangas;  Legazpi;  Puerto Princesa;  Dumaguete;  Iloilo;  Cagayan de Oro;  Iligan;  Nasipit;  Surigao;  Davao;  General Santos;  Currimao;  Salomague;  et Zamboanga.  Les ports qui reçoivent des marchandises réexpédiées de l'étranger sont:  Currimao, Salomague et MICT.


� Comme précisé par les autorités, un port d'attache est le centre ou la plate�forme des opérations et il est en règle générale le terminal principal d'un Bureau de gestion des ports (PMO).  Un terminal, en revanche, est un port qui relève du port d'attache.


� Le port de Cebu est administré par l'autorité portuaire de Cebu;  le port Irene par la Direction des zones économiques de Cagayan;  Poro Point, San Fernando par la Bases Conversion Development Authority (organisme chargé de la reconversion des bases militaires);  Subic Bay par la Direction métropolitaine de Subic Bay;  et le port de Polloc par la région autonome du Mindanao musulman.


� L'exonération de TVA s'applique aux achats de navire à passagers et de charge de 150 tonnes brutes et au�delà/en deçà d'un certain âge, ainsi qu'à d'autres produits, comme les moteurs et pièces de rechange, le matériel de sauvetage, le matériel de sécurité et de secours, le matériel de communication et de navigation et les plaques métalliques utilisées pour les opérations de transport.  Pour pouvoir bénéficier d'une exonération de TVA, les produits importés doivent avoir l'approbation préalable de la MARINA et être importés par un armateur national enregistré auprès de la MARINA.


� En application de l'arrangement, une partie au Code de conduite de la CNUCED qui applique dûment le code est assuré d'une part d'au moins 40% de son commerce bilatéral maritime (exportations et importations) de marchandises avec les Philippines.


� Pour les statistiques des Philippines concernant les avions, les passagers et les marchandises pour la période 2001�2010, voir les renseignements en ligne de la CAAP.  Adresse consultée:  http://www.caap.gov.ph/web/downloads.htm.


� Comme indiqué dans le précédent examen des Philippines, le CAB est également chargé de la lutte contre la discrimination en matière de prix, la concurrence déloyale et les pratiques trompeuses et du contrôle des fusions de compagnies aériennes.  Ces diverses questions sont traitées dans le cadre d'audiences publiques, en particulier s'il y a un différend ou une plainte.


� Une loi portant création de l'Autorité d'aviation civile des Philippines, autorisant la mobilisation de fonds à ces fins notamment (Loi de la République n° 9497, 4 mars 2008).  Adresse consultée:  http://www.lawphil.net/statutes/repacts/ra2008/ra_9497_2008.html.


� Loi portant création de l'Autorité d'aviation civile (2008), Loi de la République n° 9497, section 44.


� Australie;  Bahreïn;  Brunéi Darussalam;  Canada;  Chine;  Corée;  Émirats arabes unis;  États�Unis;  Hong Kong, Chine;  Inde;  Indonésie;  Japon;  Koweït;  Macao, Chine;  Malaisie;  Pays�Bas;  Papouasie�Nouvelle�Guinée;  Qatar;  Royaume d'Arabie saoudite;  Singapour;  Taïpei chinois;  Thaïlande;  et Viet Nam.


� Au sens du Décret�loi n° 28, 2011, le Philippine Air Negotiating Panel est chargé des négociations visant à conclure les accords sur les services aériens et le Philippine Air Consultation Board est chargé de toutes négociations ultérieures.  Adresse consultée:  http://www.gov.ph/2011/03/14/executive�order�no�28�2/.


� Renseignements en ligne de l'Autorité de l'aviation civile des Philippines (CAAP).  Adresse consultée:  http://www.caap.gov.ph/web/airports.htm#.  Les dix aéroports internationaux sont:  Laoag, Subic Bay, Clark, Manila, Puerto Princesa, Kalibo, Cebu, Zamboanga, Tambler et Davao.  Les aéroports sont classés ainsi:  a) aéroports internationaux (aéroports dotés d'installations de contrôle aux frontières utilisées pour les vols internationaux);  b) aéroports principaux (utilisés pour les vols réguliers intérieurs effectués par des avions à réaction (catégorie 1) ou à hélice (catégorie 2);  et c) aéroports communautaires (utilisés pour les aéronefs de l'aviation générale).


� DOTC (2010).


� Renseignements en ligne de la MCIAA.  Adresse consultée:  http://www.mactan�cebuairport.com.ph/corporate _mciaa.php.


� En outre, les Philippines ont pris des engagements concernant la location d'appareils sans équipage dans le cadre de l'AGCS, de l'ALE ASEAN�Corée et de l'AANZFTA.  Les contrats pour la concession d'aéronefs sont soumis à l'approbation de l'Office de l'aviation civile.


� Les caractéristiques sont énoncées au chapitre IV A) de la Loi de 2009 sur le tourisme:  a) la zone peut être qualifiée de territoire d'un seul tenant;  b) elle a une importance historique et culturelle, une beauté environnementale ou des installations de loisirs intégrées actuelles ou potentielles dans son périmètre ou à une distance raisonnable;  c) elle a ou peut avoir, un accès stratégique grâce à l'infrastructure des transports et une connexion raisonnable avec les systèmes d'infrastructure des services d'utilité publique;  d) elle est de taille suffisante pour attirer de nouveaux investissements dans les établissements et services de tourisme;  et e) elle se situe à un endroit stratégique de sorte qu'elle peut catalyser le développement socioéconomique des communautés voisines.


� La TIEZA est dirigée par un conseil d'administration présidé par le Secrétaire du Ministère du tourisme et se compose en grande partie de ressortissants philippins, dont les représentants de prestataires de services liés au tourisme.


� Lignes directrices pour la désignation et l'encadrement de Zones d'activité touristique et l'administration des incitations au titre de la Loi de la République n° 9593.  Adresse consultée:  http://www.tieza.com.ph/pages�laws�and�issuances.php.


� Cet impôt remplace tous les autres impôts nationaux et locaux et les droits de licence (à l'exclusion des impôts fonciers et autres droits éventuellement perçus par la TIEZA).


� Les 46 professions réglementées sont les suivantes:  comptabilité;  génie aéronautique;  génie agricole;  agriculture;  architecture;  génie chimique;  chimie;  génie civil;  criminologie;  courtiers en douane;  dentisterie;  génie électrique;  génie électronique;  planification de l'environnement;  pêche;  foresterie;  génie des levés géodésiques;  géologie;  consultation d'orientation;  décoration intérieure;  architecture paysagère;  bibliothécaires;  officiers de pont;  officiers mécaniciens de marine;  maîtres�plombiers;  génie mécanique;  technologie médicale;  médecine;  génie des métaux;  sages�femmes;  génie minier;  architecture navale et mécanique navale;  soins infirmiers;  nutrition et diététique;  optométrie;  pharmacie;  physiothérapie et ergothérapie;  enseignants spécialisés;  psychologie;  radiologie et radioscopie;  services immobiliers;  inhalothérapie;  génie sanitaire;  travailleurs sociaux;  technologie du sucre;  et médecine vétérinaire (renseignements en ligne de la PRC.  Adresse consultée:  http://www.prc.gov.ph).


� Les autorités ont précisé que, dans le contexte de la Loi sur la République n° 8981, "conformément à la législation" renvoie aux textes réglementaires intérieurs/nationaux régissant les 46 professions réglementées relevant de la juridiction de la PRC.


� Loi sur la modernisation de la PRC (Loi de la République n° 8981 de 2000).  Adresse consultée:  http://www.chanrobles.com/republicactno8981.htm.


� Aucun engagement spécifique au titre de l'AGCS n'a été pris pour ce qui est des services professionnels.


� Renseignements en ligne de l'ASEAN.  Adresse consultée:  http://www.aseansec.org/23986.htm.






